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IV. POLITIQUES COMMERCIALES - ANALYSE PAR SECTEUR

1) INTRODUCTION

1. Dans le présent chapitre, nous mettrons l'accent sur les secteurs de l'économie thaïlandaise
dans lesquels les interventions gouvernementales récentes ont été les plus importantes, que ce soit
pour libéraliser et réformer dans le sens du marché ou pour continuer d'appliquer des obstacles au
commerce.

2. La politique du secteur agroalimentaire est toujours assez contrastée:  il y a d'une part
l'approche "Groupe de Cairns" du commerce international pour la plupart des produits agricoles et
d'autre part une protection tarifaire relativement élevée de certaines entreprises agroalimentaires.
Depuis le dernier examen, la Thaïlande a réduit les droits de douane sur les intrants utilisés par les
industries alimentaires nationales tout en majorant les droits sur plusieurs produits agroalimentaires
également produits par l'industrie nationale.  Cependant, le régime de contingents tarifaires en vigueur
ne paraît pas restreindre les importations.

3. Les autorités ont entrepris de restructurer les secteurs de l'énergie – gaz, électricité et produits
pétroliers – pour introduire la concurrence et adapter à ces secteurs la politique, généralement libérale,
de l'investissement étranger, qui ne comporte pas de restrictions majeures aux participations
étrangères.

4. Malgré la dépréciation du baht et son effet sur les prix à l'importation, l'ajustement des
secteurs manufacturiers traditionnels a été difficile.  La moyenne globale des droits a diminué (compte
tenu de la surtaxe de 10 pour cent imposée en 1997), mais les droits sur un certain nombre de produits
fabriqués dans le pays ont été sensiblement majorés.  Dans le présent chapitre, nous examinerons les
faits nouveaux intervenus dans les secteurs des textiles et de l'automobile, dans lesquels (comme dans
de nombreux autres pays) les obstacles au commerce restent importants.  La surproduction d'acier a
incité les autorités à reconsidérer l'octroi d'incitations à l'investissement à des secteurs "prioritaires".

5. Dans le secteur bancaire, le gouvernement a entrepris de vastes réformes et admis une
participation étrangère accrue.  Le processus de déréglementation des télécommunications annoncé
lors du précédent examen n'est pas terminé, mais cela n'a pas empêché l'essor du secteur privé,
notamment pour les services de téléphonie cellulaire.  De nouvelles lois ont été introduites dans les
secteurs des transports aérien et maritime et ont pour effet d'améliorer l'accès aux marchés et le
traitement national.  Au total, ces différents secteurs représentent plus du tiers du PIB de la Thaïlande.
Nous donnerons un aperçu des conditions qui régissent le commerce des services aux entreprises, qui
font actuellement l'objet d'un réexamen consécutif à la récente crise économique.

2) AGRICULTURE, PÊCHE ET AGROALIMENTAIRE

i) Généralités

6. La part de l'agriculture et de l'agroalimentaire dans le PIB de la Thaïlande est tombée de
20 pour cent à quelque 11 pour cent au cours de la dernière décennie;  l'emploi dans ce secteur
représente 46 pour cent de l'emploi total, contre 62 pour cent en 1989.  La part de l'agriculture dans
les recettes d'exportation a aussi diminué, passant d'environ un tiers au début de la décennie à 22 pour
cent aujourd'hui.  Il y a donc eu des changements structurels importants dans le secteur de
l'agriculture, notamment un accroissement de la productivité du travail, bien que, si l'on en juge
d'après la part du secteur dans le PIB et l'emploi total, l'écart de productivité du travail entre le secteur
agricole et le reste de l'économie s'est creusé.  La part des produits agricoles dans les importations
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reste minime, environ 6 pour cent, ce qui est dû à l'abondance de la production vivrière du pays ainsi
qu'à un certain nombre d'obstacles techniques et tarifaires aux importations.

7. Depuis 1997, le secteur agricole a été moins touché par la contraction de l'économie que les
autres secteurs de l'économie thaïlandaise, peut-être en raison de la dépréciation du baht qui a stimulé
les exportations, même si elle a aussi considérablement accru le coût des intrants importés tels que les
engrais, les pesticides, les produits pharmaceutiques et le fuel.  La production agroalimentaire a
diminué dans des proportions équivalant à 1 pour cent du PIB en 1998, alors que la contraction du
reste de l'économie a atteint 10 pour cent.

8. En tant que membre du Groupe de Cairns (Afrique du Sud, Argentine, Australie, Brésil,
Canada, Chili, Colombie, Fidji, Indonésie, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Paraguay, Philippines,
Thaïlande et Uruguay), la Thaïlande continue de s'employer à mettre en place un système mondial de
commerce des produits agricoles qui soit exempt de distorsions et compatible avec les principes du
marché.  Elle n'a notifié aucune subvention à l'exportation notable dans le cadre de l'Accord de l'OMC
sur l'agriculture, mais apparemment certains mécanismes préférentiels d'investissement et de
financement des exportations (dont quelques-uns ont été notifiés au titre de l'Accord de l'OMC sur les
subventions et les mesures compensatoires) favorisent particulièrement certains exportateurs de
produits primaires.  Les dépenses consacrées par la Thaïlande à des subventions internes susceptibles
d'influer sur le commerce extérieur sont indiquées au graphique IV.1.  Le niveau du soutien était
légèrement inférieur à 600 millions de dollars EU en 1998.
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ii) Politique des importations

9. Comme on l'a vu au chapitre III 2), plus de 85 pour cent des droits effectivement appliqués à
des niveaux supérieurs aux consolidations de la Thaïlande correspondent à des produits qui entrent
dans la définition de l'agriculture ou de la pêche de l'OMC (tableau IV.1).  Les autorités ont déclaré
que lorsque ces droits sont supérieurs au niveau des consolidations, les taux consolidés sont appliqués
aux produits originaires du territoire des Membres de l'OMC à condition que les importateurs
revendiquent le statut NPF et produisent un certificat d'origine délivré par les autorités du pays
exportateur.  Les autorités thaïlandaises ne sont pas d'accord avec l'idée que cela pourrait constituer un
obstacle au commerce, notamment vu l'absence de règles d'origine non préférentielles
(chapitre III 2)).  En outre, si cette pratique est effectivement mise en œuvre à la frontière, elle se
traduit par un traitement sensiblement différent des Membres de l'OMC et des non-Membres pour les
produits agro-industriels et autres concernés.

Tableau IV.1
Droits appliqués sur les produits agroalimentaires supérieurs aux taux consolidés dans le cadre de l'OMC, 1999

Chapitre
du SH

Désignation

Nombre de
lignes

excédant les
consolidations

Exemple Désignation Appliquéa Consolidéa

(% du total) (%) (%)

01 Animaux vivants 42,9 0104.1090 Animaux vivants des
espèces ovine et caprine

40,0 35,0

02 Viande et abats comestibles 100,0 0207.3600 Autres canards congelés 60,0 47,5

03 Poissons et crustacés, mollusques
et autres

100,0 0302.2900 Thon 60,0 5,0

04 Lait et produits de la laiterie;
œufs  d'oiseaux;  miel naturel;
produits comestibles, n.d.a.

38,5 0405.1000 Beurre 60,0b 45,0b

05 Produits d'origine animale, n.d.a.
ou non compris ailleurs

63,2 0511.9920 Vessie de poisson 60,0 45,0

06 Plantes vivantes et produits de la
floriculture

100,0 0601.1000 Bulbes 60,0 45,0

07 Légumes, plantes et certaines
racines et tubercules alimentaires

75,8 0710.1000 Pommes de terre
congelées

60,0 45,0

08 Fruits comestibles;  écorces
d'agrumes ou de melons

71,2 0810.9000 Durions 60,0b 47,5b

09 Café, thé, maté et épices 48,8 0905.0000 Gousses de vanille 30,0b 28,5b

11 Produits de la minoterie;  malt;
amidons et fécules;  inuline;
gluten de froment

91,2 1102.1000 Farine de seigle 40,0b 35,0b

12 Graines et fruits oléagineux;
graines, semences et fruits divers

66,7 1204.0000 Graines de lin 35,0 32,5

13 Gommes, résines et autres sucs et
extraits végétaux

25,0 1302.1100 Opium 30,0 28,5

14 Matières à tresser et autres
produits d'origine végétale, n.d.a.

70,0 1401.9000 Autres matières à tresser
d'origine végétale

35,0b 32,5b

15 Graisses et huiles animales ou
végétales, produits de leur
dissociation, etc.

36,5 1514.1000 Huiles brutes de navette,
de colza ou de moutarde

30,0b 28,5b
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Chapitre
du SH

Désignation

Nombre de
lignes

excédant les
consolidations

Exemple Désignation Appliquéa Consolidéa

(% du total) (%) (%)

16 Préparations de viandes, de
poissons, de crustacés, de
mollusques ou autres

37,0 1604.1100 Saumon 30,0b 20,0b

17 Sucres et sucreries 8,7 1703.1010 Autres mélasses de canne 65,0 47,5

18 Cacao et ses préparations 18,2 1802.0000 Coques de cacao 30,0 28,5

22 Boissons, liquides alcooliques et
vinaigres

8,7 2204.1000 Vins mousseux 60,0b 57,0b

23 Résidus et déchets des industries
alimentaires

80,8 2302.1000 Son de maïs 10,0 9,5

a Moyenne des lignes pour lesquelles les droits appliqués sont supérieurs aux taux consolidés.
b La composante ad valorem de droits autres qu'ad valorem est utilisée à titre d'indication.

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des données fournies par les autorités thaïlandaises.

10. La moyenne des taux NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC, c'est-à-dire
y compris les produits alimentaires transformés), qui est de 32 pour cent, est supérieure à la moyenne
globale des droits appliqués aux importations de marchandises thaïlandaises et n'a guère changé
depuis 1995.  Trois quarts des droits supérieurs à 50 pour cent concernent des produits agricoles.  De
plus, divers produits agricoles restent assujettis à des licences d'importation non automatiques,
notamment la farine de poisson, les sacs de jute, le jute et le kenaf;  d'après les autorités, cela vise à
protéger les producteurs locaux et à leur permettre d'obtenir des prix raisonnables.

11. Apparemment, le régime de contingents tarifaires établi par le gouvernement au titre de
l'Accord de l'OMC sur l'agriculture ne constitue pas un obstacle sensible au commerce, ce qui est une
caractéristique majeure de la politique thaïlandaise en matière de commerce des produits agricoles.
Les 23 contingents tarifaires peuvent être subdivisés en deux groupes.  Le premier correspond à
plusieurs produits d'exportation traditionnels (riz ou noix de coco par exemple) pour lesquels, en
raison de l'avantage comparatif, aucune protection contre les exportations ne devrait être nécessaire.
Le deuxième groupe correspond aux produits importés qui sont en concurrence avec des productions
nationales mais qui sont consommés en grandes quantités par les industries de transformation
(oléagineux ou maïs par exemple).  Par conséquent, lorsque la production nationale ne couvre pas la
demande, il se peut non seulement que le volume des importations dépasse le contingent tarifaire
spécifié dans l'Accord, mais aussi que les produits soient importés en franchise de droits ou à des taux
inférieurs tant aux taux sous contingent qu'aux taux consolidés hors contingent (tableau IV.2).
Toutefois, lorsqu'elle considère que la production nationale couvre les besoins des industries de
transformation, la Thaïlande applique les taux de droits hors contingent.
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Tableau IV.2
Engagements en matière de contingents tarifaires, importations effectives dans le cadre des contingents tarifaires et taux consolidés,
1995-2004
(Tonnes, pourcentage)

Contingent tarifaire 1997
(tonnes)

Taux applicable au
contingent (%)

Taux hors contingent
consolidé (%)

Désignation (Code du SH)
Engagement Importations

effectives Appliqué Consolidé 1999 Final
(2004)

Engagements en matière d'accès minimal

Longanes, séchés (0813.40) 6 0 30 30 56 53

Coprah (1203.00.0005) 797 0 20 20 38 36

Engagements en matière d'accès courant

Lait et crème de lait, non concentrés, ni
additionnés de sucre (y compris les laits
aromatisés) (0401, 2202.90)

2 286 0 20 20 43,5 41

Lait et crème de lait, concentrés ou
additionnés de sucre, n'excédant pas 1,5% de
matières grasses (0402.10.0007)

47 222 55 838 5 5 228 216

Pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré
(0701)

91 4 690 0 0 132 125

Oignons et échalotes, à l'état frais ou
réfrigéré, secs, etc. (0703.10.005,
0712.20.0104;  0712.20.0200,
0712.90.0304)

352 344 27 27 150 142

Aulx, à l'état frais ou réfrigéré, même
pulvérisés (0703.20.0007;  0712.90.0115;
0712.90.0128)

63 0 27 27 60 57

Noix de coco, fraîches ou sèches
(0801.1.0106;  0801.1.0207)

2,338 73 20 20 57 54

Café (0901) 5,1 4,0 30 30 95 90

Thé (0902) 602 90 30 30 95 90

Poivre, séché (0904.11.0003) 43 0 27 27 54 51

Maïs, de semence et autre (1005.9) 52 675 194 116 0 20 77a 73

Riz (y compris riz paddy, en brisures) (1006) 240 506 177 30 30 55 52

Fèves de soja (1201.00.1000, 1201.00.9001) 10 518 869 397 0 5 84,5 80

Graines d'oignons (1209.91.0106) 3 6 0 0 230 218

Huile de soja et ses fractions (1507.10.0001,
1507.90.0006)

2 197 0 20 20 154 146

Huile de palme et ses fractions
(1511, 1513.21.0004, 1513.29.0007)

4 680 17 412 20 20 151 143

Huile de coco et ses fractions
(1513.11.0008, 1513.19.0005)

386 0 20 20 55 52

Sucres de canne ou de betterave et
saccharose chimiquement pur, à l'état solide
(1701)

13 251 4 65 65 99 94

Café soluble (2101.10) 129 65 40 40 52 49

Tourteaux de fèves de soja (2304.00.0008) 222 020 1 054 925 5 20 119 119

Tabacs bruts ou non fabriqués (2401) 6 127 8 340 30 30 76 72

Soie grège (5002.00.0003) 465 0 30 30 241,5 226

a Plus une surtaxe de 180 B/tonne.

Source: Données fournies par les autorités thaïlandaises.
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12. L'Office des entrepôts publics reste responsable de l'importation de certaines quantités dans le
cadre des contingents tarifaires, notamment pour les pommes de terre, le coprah, l'huile de noix de
coco, l'huile de palme et l'ail.1  L'importation de ces produits agricoles n'est réservée à cet office que
pour la quantité correspondant au contingent tarifaire.  Il n'importe pas de produits agricoles non visés
par le régime de contingents tarifaires.  D'après les autorités, la Thaïlande n'a pas l'intention d'élargir
la gamme des produits relevant de l'Office.  Les produits actuellement importés par celui-ci sont le
maïs, l'ail et l'huile de palme.  Tout entrepreneur privé peut importer de l'ail, moyennant un droit de
douane supérieur à 60 pour cent, mais l'Office des entrepôts publics est la seule entité autorisée à
importer de l'ail sous contingent au taux de droit de 27 pour cent, ce qui lui donne un avantage sur la
concurrence (tableau IV.2).

iii) Mesures de politique d'exportation

13. La Thaïlande a réussi à accroître rapidement les exportations de divers produits non
traditionnels comme les crevettes, le poisson transformé, l'ananas en boîte et les orchidées naturelles,
souvent grâce à des incitations à l'investissement et à l'exportation.  Néanmoins, certains des secteurs
les plus dynamiques, comme l'exportation de certains fruits et légumes, n'ont pas bénéficié d'aides
publiques spécifiques.  Le régime des incitations à l'investissement est toujours en place
(chapitre III 4)) et il comporte par exemple une réduction de l'impôt sur les bénéfices des sociétés
pour les entreprises agro-industrielles (et autres entreprises répondant à certains critères) qui
accroissent le volume de leurs exportations par rapport à l'année précédente.2  En conséquence, la
Thaïlande s'est prévalue des dispositions transitoires applicables aux subventions à l'exportation en
vertu de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, mais ces mécanismes ne sont pas
réservés à l'agroalimentaire.

14. Les autorités ont indiqué que le soutien interne ne visait pas à promouvoir l'exportation.  Par
conséquent, elles n'ont inscrit aucun engagement concernant les dépenses budgétaires ou les
réductions en volume pour les subventions à l'exportation sur leurs listes annexées à l'Accord sur
l'agriculture.  Toutefois, certaines subventions à l'exportation exemptées, appliquées conformément
aux dispositions de l'article 9.1 d) et e) de l'Accord, ont été versées pour certains produits comme le
riz en 1995 et 1996, mais pas en 1997.

15. Dans le cadre du mécanisme de crédit pour le conditionnement (chapitre III 3)), des prêts à
des taux inférieurs aux taux du marché sont accordés aux exportateurs de produits primaires et
d'autres produits.  Ce mécanisme de financement préférentiel des exportations n'a pas à être notifié en
vertu de l'Accord sur l'agriculture, mais il se peut qu'une grande proportion des dépenses de
financement des exportations de l'EXIM Bank soutiennent la vente de riz et d'autres produits
agroalimentaires.

16. Actuellement, la Thaïlande n'applique de droits d'exportation à aucun produit agricole sauf les
cuirs et peaux bruts ainsi que certains bois non transformés (tableau III.8).  Autrefois, les droits
d'exportation sur le riz étaient une importante source de recettes publiques mais ils sont actuellement
suspendus.

                                                     
1 Pour plus de précisions sur la structure et le fonctionnement de cette organisation, voir GATT (1991)

et OMC (1995).

2 La déduction correspond à 5 pour cent de l'augmentation des recettes d'exportation.
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iv) Commerce extérieur de certains produits végétaux

a) Riz

17. La riziculture représente plus de la moitié de la production agricole de la Thaïlande et est
destinée en grande partie à la subsistance.  La Thaïlande est le premier exportateur mondial de riz et
ses exportations représentent environ un cinquième des exportations mondiales, contre un tiers
en 1990 (tableau IV.3).  Ce déclin est dû à l'expansion des exportations de produits à plus grande
valeur ajoutée, ainsi qu'à l'intensification de la concurrence du Viet Nam.  Les principaux marchés
d'exportation sont les États-Unis;  l'Iran;  la Chine;  Hong Kong, Chine;  la Malaisie;  et Singapour.
Les recettes d'exportation ont atteint 2 milliards de dollars EU en 1998, ce qui représentait environ
8 pour cent du total des recettes d'exportation.

Tableau IV.3
Exportations de riz, 1990-1997

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Quantité (milliers de tonnes)

Thaïlande 4 017 4 333 5 151 4 989 4 859 6 198 5 454 3 240

Viet Nam 1 624 1 033 1 946 1 722 1 983 1 988 3 003 3 000

États-Unis 2 474 2 243 2 164 2 680 2 822 3 084 2 640 2 296

Total 11 783 12 336 15 187 15 842 16 998 21 638 18 857 17 028

Part des exportations mondiales (pour cent)

Thaïlande 34,1 35,1 33,9 31,5 28,6 28,6 28,9 19,0

Viet Nam 13,8 8,4 12,8 10,9 11,7 9,2 15,9 17,6

États-Unis 21,0 18,2 14,3 16,9 16,6 14,3 14,0 13,5

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Cours mondial du riz
(dollars EU/tonne)

287 314 287 268 358 322 338 302

Source: Base de données FAOSTAT consultée sur Internet et CNUCED, Bulletin mensuel des prix des produits de base.

18. Les autorités appliquent plusieurs instruments de soutien de la riziculture, en raison de son
importance prépondérante dans l'agriculture thaïlandaise.  Elles ont indiqué que ces instruments
visaient à réduire l'important écart de revenus entre l'agriculture et l'industrie, dû à la productivité
relativement faible du travail agricole (actuellement, le rapport entre les revenus agricoles et non
agricoles par habitant est de 1 à 13, contre 1 à 8 il y a dix ans), mais soutiennent qu'ils n'ont pas
d'impact sur le commerce extérieur.  Les programmes sont élaborés et exécutés par le biais de diverses
institutions et commissions comme le Comité de la politique rizicole, l'Office de commercialisation
des agriculteurs (fourniture d'engrais), la Banque de l'agriculture et des coopératives agricoles, la
Banque de Thaïlande, le Ministère de l'agriculture et le Ministère du commerce.

19. La Thaïlande a notifié plusieurs programmes de soutien interne dans sa MGS spécifique (par
produit);  les dépenses consacrées à la riziculture ont représenté à elles seules 12 milliards de baht
en 1997, dernière année pour laquelle une notification a été communiquée au Secrétariat de l'OMC.
Cela représente plus des deux tiers du soutien à l'agriculture et à la production vivrière pour cette
même année.  Dans le cadre des programmes de soutien des prix et d'intervention, le Comité de la
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politique rizicole fixe un prix d'achat minimum pour le riz et l'État peut acheter le riz à 95 pour cent
de ce prix.3

20. La Banque de l'agriculture et des coopératives agricoles, qui est une banque d'État, gère un
mécanisme d'hypothèque du paddy.  Les agriculteurs peuvent hypothéquer jusqu'à 90 pour cent de
leur récolte en échange de prêts bonifiés, dont le montant a atteint près de 14 milliards de baht
en 1998.  L'objectif est de permettre aux agriculteurs de différer la vente de leur riz paddy au début de
la saison de récolte, lorsque les prix sont peu élevés.

21. Par ailleurs, la Banque de Thaïlande réescompte les billets à ordre émis par les négociants en
riz et les entreprises d'usinage, sur la base de la valeur de leur stock de paddy.  Le montant de la
subvention correspond à la différence entre le taux d'intérêt du marché et le taux effectivement offert
par la Banque de Thaïlande pour le réescompte des billets.  En 1997 et 1998, elle a réescompté pour
quelque 12 milliards de baht de billets à ordre.

22. Malgré la compétitivité internationale de la Thaïlande, les autorités ont limité les importations
de riz au moyen d'un contingent tarifaire (tableau IV.2) fixé à 240 506 tonnes en 1997.  Pour cette
année-là, les importations ont été de 177 tonnes;  d'après les autorités, cela est dû à l'excellent rapport
qualité-prix du riz thaïlandais ainsi qu'à l'application d'un droit de 30 pour cent.

b) Maïs

23. En 1998, les exportations de maïs ont atteint quelque 122 700 tonnes et rapporté 622 millions
de baht.  La consommation intérieure de maïs répond essentiellement aux besoins des aviculteurs
thaïlandais.  Les importations de maïs, près de 200 000 tonnes en 1997, sont largement supérieures au
contingent tarifaire et admises en franchise de droits (ce qui donne à penser que le contingent tarifaire
pourrait être aboli).  Toutefois, en 1999 les importations ont été limitées au niveau des engagements
pris à l'OMC car la production nationale a augmenté.  Le taux de droit sous contingent a été porté de
zéro au niveau consolidé de 20 pour cent.  Toujours en juin 1999, l'Office des entrepôts publics a
signalé qu'il avait exporté 31 000 tonnes de maïs à des conditions commerciales.4

c) Caoutchouc

24. Les produits en caoutchouc figurent parmi les principaux produits d'exportation agricoles de
la Thaïlande, rapportant plus de 1 milliard de dollars par an, ce qui fait de la Thaïlande le premier
exportateur mondial.  Toutefois, les recettes ont beaucoup diminué depuis 1995 en raison de la chute
des cours mondiaux.  Un organisme d'État, l'Office du caoutchouc, intervient dans la plantation, la
transformation et l'exportation du caoutchouc, mais il n'assure que moins de 3 pour cent du total des
exportations.  Récemment, la Thaïlande s'est retirée de l'Accord international sur le caoutchouc
naturel, qui est un des derniers accords internationaux de soutien des prix qui subsistent en dehors du
secteur pétrolier.  L'Organisation internationale du caoutchouc entretient des stocks tampons, achetant
du caoutchouc lorsque le prix baisse et le revendant lorsque le prix augmente.  Ses activités dépendent
des financements assurés par ses membres, qui comprennent les six premiers producteurs mondiaux
de caoutchouc naturel et les principaux pays consommateurs, comme les États-Unis, le Japon et la
Chine.  La contribution de la Thaïlande représentait environ 40 pour cent du total des contributions
versées par les producteurs de caoutchouc.
                                                     

3 Par exemple, le prix auquel le paddy de riz parfumé au jasmin pouvait être hypothéqué était de
6 495 baht la tonne en 1997/98.

4 Document de l'OMC G/AG/R/19, 25 août 1999.



Thaïlande WT/TPR/S/63
Page 95

25. D'après des articles de presse non confirmés, le gouvernement thaïlandais aurait l'intention de
créer son propre mécanisme d'intervention, ce qui pourrait entraîner une augmentation de la
production nationale de caoutchouc.5  Selon cette source, le gouvernement a aussi l'intention de
réclamer la restitution des dépôts qu'il a constitués auprès de l'Organisation internationale du
caoutchouc, qui représentent au total quelque 64 millions de dollars EU.  Ces fonds seraient réaffectés
à des interventions sur le marché thaïlandais dans le cadre d'un plan de restructuration de l'industrie du
caoutchouc.  Ce mécanisme d'intervention pourrait entraîner un doublement des recettes d'exportation
du caoutchouc, qui représentaient 59 milliards de baht ou 1,59 milliard de dollars EU en 1998, au
cours des quatre prochaines années.  Les autorités ont indiqué que l'objectif du mécanisme
d'intervention était plutôt d'accroître les prix à la production payés aux petits agriculteurs, pour les
porter à un niveau global plus équitable correspondant aux cours internationaux.

26. L'essentiel du caoutchouc thaïlandais est produit par des petits planteurs.  L'Office du
caoutchouc achète directement le caoutchouc séché au prix de 14 à 15 baht le kg et le revend
directement à l'exportation.  D'après la presse, il détient un stock d'environ 97 000 tonnes et serait en
train de négocier avec la Chine et le Japon la vente d'environ deux tiers de ce stock, ce qui pourrait
entraîner un accroissement de 4 pour cent de la production des planteurs thaïlandais en 1998.  Cela
pourrait amener la Thaïlande à constituer des stocks encore plus importants de caoutchouc naturel.6
Les autorités n'ont pas pu confirmer ni commenter cette information.

d) Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits

27. La moitié des importations de graines oléagineuses consiste en tourteaux de soja.  Autrefois,
l'État favorisait la production nationale de fèves de soja au moyen d'un mécanisme de soutien des prix
et de prescriptions de teneur en produits d'origine nationale, mais ceux-ci ont été démantelés au début
des années 90.  Actuellement, le contingent tarifaire de fèves de soja est largement dépassé mais,
d'après les autorités, les importations sont admises en franchise de droits, quel que soit le niveau des
taux consolidés à l'intérieur ou à l'extérieur du contingent (tableau IV.2).

28. Le tourteau de soja est un aliment fourrager important.  La production nationale ne répond pas
à la demande et en 1997 les importations représentaient cinq fois le volume du contingent tarifaire
fixé pour ce produit, le taux appliqué étant de 5 pour cent pour toutes les importations (tableau IV.2).
En revanche, il n'y a pas eu en 1997 d'importations dans le cadre du contingent tarifaire d'huile de
soja, autre produit fabriqué dans le pays.  Selon les autorités, cela est dû au faible niveau du prix
intérieur;  toutefois, un droit de 20 pour cent est appliqué aux importations sous contingent.

29. Comme on l'a vu plus haut, l'Office des entrepôts publics importe de l'huile de palme en
acquittant un droit (sous contingent) de 20 pour cent, les quantités additionnelles seraient assujetties à
un droit de 150 pour cent.  L'huile de palme est actuellement exemptée des engagements de l'AFTA
en vertu de la Liste d'exclusions temporaires, jusqu'au 1er janvier 2000, date à laquelle en principe la
Thaïlande devrait accepter d'importer des quantités illimitées en provenance des pays membres de
l'ANASE avec un droit de 20 pour cent.  Cela devrait entraîner une forte concurrence pour les
producteurs d'huile de palme, dont le nombre est estimé à 17 000.7

                                                     
5 Financial Times, 10 février 1999.

6 Financial Times, 10 février 1999.

7 Bangkok Post, 21 septembre 1999.
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30. En vertu de la Loi sur le contrôle de la qualité des aliments fourragers, la qualité des matières
premières employées pour la fabrication d'aliments fourragers, comme la farine de soja, la farine
d'arachides, la farine de poisson, le son de riz et le maïs pilé, est contrôlée.  Pour produire, importer ou
distribuer des aliments fourragers, il faut obtenir une autorisation de la Division du contrôle de la
qualité des aliments fourragers du Département de l'élevage.

31. Les exportations de graines oléagineuses et de leurs produits sont symboliques.

e) Sucre

32. La Thaïlande est un grand exportateur de sucre brut et de sucre blanc, le total de ses
exportations ayant atteint 1 milliard de dollars EU en 1996 avant de retomber à 760 millions de
dollars EU en 1998.  Le volume des exportations a augmenté de 74 pour cent en 1995 par suite d'un
accroissement des surfaces cultivées et de bonnes conditions pluviométriques, et représente
actuellement près de 8 pour cent des exportations mondiales.

33. L'État appuie directement et indirectement l'industrie sucrière, principalement au moyen
d'interventions sur les prix.  La création et l'expansion des sucreries sont contrôlées par le Ministère
de l'industrie, tandis que le Ministère du commerce fixe le prix intérieur du sucre et détermine en
conséquence le prix reçu par les planteurs de sucre et les sucreries.  En vertu de ce régime, les recettes
nettes de la vente de sucre et de mélasse sont réparties à raison de 70 pour cent pour les agriculteurs et
30 pour cent pour les sucreries.  L'Office de la canne et du sucre, qui réunit les agriculteurs, les
sucreries et des représentants du gouvernement, réglemente le secteur.  En outre, le gouvernement
plafonne la production de sucre.

34. Les pouvoirs publics exercent aussi une influence sur le marché par l'intermédiaire du Centre
de contrôle de la distribution et de la production de sucre, qui relève de l'Office du sucre.  Trois types
de contingents de production ont été fixés:  un contingent A de sucre destiné à la consommation
intérieure, dont le niveau dépend principalement du taux de croissance de la consommation nationale,
un contingent B de sucre exporté par la Société thaïlandaise de la canne et du sucre (TCSC),
entreprise qui appartient aux agriculteurs, aux sucriers et à l'État, et un contingent C pour les
exportations des sucreries.  Au cours des cinq dernières années, la production de sucre du
contingent B a été fixée à 800 000 tonnes et le prix d'exportation de ce sucre sert de prix de référence
pour le calcul du prix de la canne dans le cadre du système de répartition des recettes.  Certains
Membres de l'OMC ont relevé que la notification de la Thaïlande concernant le commerce d'État ne
mentionnait pas cette société.

35. En raison de l'application du prix d'intervention, il peut y avoir un écart considérable entre le
cours mondial et le prix intérieur.  Au cours des années 80, pendant au moins cinq ans, les
consommateurs thaïlandais payaient plus du double du prix mondial.8  Toutefois, d'après les autorités,
le prix payé par les consommateurs ces dernières années était inférieur au cours mondial.  De plus, ce
système n'aurait pas d'influence sur les prix à l'exportation car la Thaïlande n'est pas décideur de prix
sur le marché mondial.

36. Le commerce du sucre est aussi influencé par un mécanisme de licences automatiques
d'exportation.  En 1998, les importations de sucre ont fait l'objet d'un contingent tarifaire de
13 323 tonnes, avec un droit de douane sous contingent quasi prohibitif de 65 pour cent.  Il n'y a pas
eu d'importations en 1995 et 1996 et, d'après les autorités, les importations seraient minimes même si
le droit était moins élevé, en raison des prix relatifs.
                                                     

8 Voir GATT (1991).
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f) Fruits

37. La Thaïlande exporte beaucoup de fruits de variétés très diverses et de produits à base de
fruits.  Elle exporte environ le dixième de sa production, estimée à quelque 7 millions de tonnes.  Le
principal marché d'exportation est Hong Kong, Chine.  Les principaux fruits exportés sont le durian,
l'ananas et le longane.  Les recettes d'exportation d'ananas en conserve et de jus d'ananas ont atteint
près de 200 millions de dollars EU en 1998.  Les incitations offertes aux projets à vocation
exportatrice ont encouragé certaines exportations de fruits transformés.  La Thaïlande applique des
droits de douane élevés aux fruits:  la moyenne des droits effectivement appliqués aux fruits secs ou
frais était de 49 pour cent en 1999, sans changement depuis 1989.  Pour les fruits préparés ou en
conserve, la moyenne était de quelque 30 pour cent.  La progressivité des droits ne cause pas de
problème tant que la production est destinée à l'exportation, en raison du régime d'exemptions des
droits sur les intrants (chapitre III 2)).

g) Tabac

38. Jusqu'à la libéralisation du régime des cigarettes en 1990 consécutive à un rapport de groupe
spécial, le tabac était importé principalement sous forme brute.  Aujourd'hui, la Thaïlande applique un
contingent tarifaire et un droit sous contingent élevé pour protéger les producteurs nationaux de tabac,
mais les importations ont été supérieures au contingent en 1997.  Le droit appliqué à ces importations
de tabac brut est de 30 pour cent, sans changement depuis 1995 (tableau IV.2).  Aucune restriction
n'empêche des entreprises privées d'importer ou d'exporter des cigarettes, mais ces produits sont
assujettis à un droit sur les cigarettes et autres tabacs fabriqués, qui a été porté de 30 pour cent (ou
30 baht par kg au minimum) en 1995 à 60 pour cent (ou 80 baht par kg au minimum).

39. La Régie du tabac détient, en vertu d'une décision du Ministère des finances, le monopole de
la production de cigarettes dans le pays;  elle serait chargée de réduire les effets négatifs du tabagisme
en contrôlant l'offre de ces produits.  Elle est le seul importateur de tabac destiné à la production
nationale de cigarettes.

40. La Régie du tabac a toujours l'exclusivité des exportations de tabac.

v) Poissons, viandes et produits laitiers

a) Poissons et crustacés

41. La Thaïlande est un des premiers producteurs de poissons du monde.  Plus de 90 pour cent
des poissons, crustacés et mollusques sont importés à l'état brut, pour transformation par la branche de
production nationale.  Les principaux fournisseurs sont le Japon, les États-Unis, le Taipei chinois et
Singapour.  Les principaux marchés d'exportation des produits thaïlandais à base de poissons sont le
Japon, les États-Unis, le Royaume-Uni et l'Italie.  Les exportations de crevettes tigrées noires sont
passées de 897 tonnes en 1986 à quelque 90 000 tonnes en 1990 et ont atteint 120 000 tonnes en 1998.
Elles étaient assujetties à une licence à des fins de santé et de sécurité.  Outre les mesures sanitaires et
de sécurité, le Département des pêches contrôle le commerce des produits de la mer à des fins
environnementales, conformément à la Convention sur le commerce international des espèces
sauvages de faune et de flore menacées d'extinction (CITES).9

                                                     
9 Cela s'applique notamment aux mammifères marins, aux alligators et aux tortues marines.
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Mesures appliquées aux poissons et crevettes frais et congelés

42. Toutes les importations de poissons et de crustacés et de produits dérivés étaient assujetties à
un droit de 60 pour cent en 1999.  Il est probable que le produit effectif du droit était beaucoup moins
élevé en raison des allégements offerts pour les importations destinées aux industries de
transformation travaillant pour l'exportation.  Néanmoins, ce droit a été sensiblement réduit en
août 1999 pour mettre fin à la régressivité (voir ci-après).

43. De récents problèmes environnementaux pourraient freiner la croissance future des
exportations de crevettes.  En raison des dégâts que causent les élevages de crevettes à l'eau et au sol,
au milieu de 1998 le gouvernement a interdit la crevetticulture sur les eaux intérieures dans les plaines
à riz du centre du pays.  Les élevages implantés ailleurs peuvent continuer de fonctionner à condition
qu'ils recyclent leur eau et ne polluent pas les canaux d'irrigation.  L'interdiction a visé environ
13 pour cent de la surface des élevages de crevettes.  D'après l'Association thaïlandaise des produits
congelés, cette mesure pourrait faire diminuer la production d'un cinquième entre 1998 et 1999.

Produits à base de poissons

44. La Thaïlande est un gros exportateur de thons, de bonites et de bonites de l'Atlantique, qu'elle
importe principalement sous forme congelée.  De plus, l'importante industrie de transformation de la
crevette, développée grâce à des incitations du Conseil des investissements, a aujourd'hui des
problèmes de surcapacité qui pourraient être aggravés par la récente interdiction de l'élevage de la
crevette dans certaines zones.  D'après les autorités, la surproduction est due à des facteurs comme la
gradation qui empêche la Thaïlande de bénéficier du SGP sur des marchés d'exportation importants.

45. La moyenne des droits effectivement appliqués aux produits à base de poissons est d'environ
30 pour cent, contre 45 pour cent en 1995.  Il existe une restriction quantitative pour l'importation de
farine de poisson, qui est complétée par une surtaxe à l'importation.

b) Produits carnés

46. De façon générale, les droits sur les importations de viandes fraîches, réfrigérées ou
congelées, fixés à 60 pour cent, peuvent décourager les fournisseurs étrangers.  Toutefois, les taux
consolidés sur les produits carnés sont beaucoup moins élevés que les taux effectivement appliqués;
dans le cas des Membres de l'OMC, c'est ce taux consolidé qui est pertinent.  Par exemple, les canards
congelés devraient être passibles d'un droit de 17,5 pour cent (droit consolidé) et non du taux
"effectif" de 60 pour cent.  La Thaïlande a sensiblement réduit les droits sur les préparations de viande
(SH 1602) depuis 1995.10

47. La Thaïlande est un des rares Membres de l'OMC qui n'appliquent pas de restrictions non
tarifaires majeures aux importations de viande.  En particulier, elle n'a aucun contingent tarifaire dans
ce secteur.  L'importante industrie du poulet congelé importe des volailles de reproduction, des
produits pour l'alimentation de la volaille et des médicaments.  En 1998, les exportations de morceaux
de volaille et autres préparations de volaille ont atteint 750 millions de dollars EU.

                                                     
10 Le taux a été ramené de 45 pour cent ou au minimum 37,5 baht le kg à 30 pour cent ou au minimum

25 baht le kg.
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c) Produits laitiers

48. Les produits laitiers et en particulier le lait écrémé en poudre sont un article d'importation
majeur;  les importations ont représenté près de 56 000 tonnes en 1997, ce qui dépasse
considérablement le volume du contingent tarifaire.  Le droit de douane prélevé sur les importations
est de 5 pour cent, mais il pourrait atteindre 231 pour cent hors contingent si le système était
effectivement appliqué.  Actuellement, le taux sous contingent de 5 pour cent s'applique à toutes les
quantités importées, qu'elles entrent ou non dans le contingent.  Le système de contingent tarifaire
pour l'importation de lait écrémé en poudre est approuvé chaque année, et fait l'objet d'un réexamen
trimestriel.  Certains Membres de l'OMC se sont plaints du fait qu'il fallait souvent beaucoup de temps
après le début du nouveau trimestre pour obtenir les autorisations officielles, ce qui perturbait le
fonctionnement du système.

49. Un deuxième contingent tarifaire a été ouvert pour le lait et la crème non concentrés.  Comme
ces produits n'ont pas du tout été importés en 1997, on peut penser que le taux de droit de 20 pour cent
effectivement appliqué à l'intérieur du contingent est prohibitif.  D'après les autorités, ces produits
n'ont pas été importés car il est plus rentable d'importer le lait sous forme concentrée.

50. Les prescriptions de teneur en produits d'origine nationale imposées aux importateurs de
produits laitiers devraient être supprimées à la fin de 1999.  Dans ce système, les importateurs
devaient acheter du lait cru de production thaïlandaise à raison de 20 fois le poids du lait en poudre
importé.  Dans le cas du lait préparé, le ratio était de 2 à 1.  De plus, les producteurs de lait en poudre
devaient acheter au moins 50 tonnes de lait cru d'origine locale durant leur première année de
fonctionnement et les producteurs de lait préparé devaient combiner le lait brut et le lait recombiné à
parts égales;  enfin, ces deux types de producteurs doivent accroître leurs achats de lait cru d'au moins
20 pour cent par an.

51. L'Organisation de promotion de la production laitière applique une politique de prix minimum
pour obtenir un approvisionnement régulier en lait.  Toutefois, la concurrence des entreprises privées
acheteuses de lait cru est forte et il n'a pas été nécessaire d'appliquer le prix minimum.  L'Organisation
ne s'occupe pas directement de la commercialisation des produits laitiers et compte au contraire sur
des entreprises privées pour s'en charger, pour une quantité qui représente environ le tiers du marché
intérieur des produits laitiers.  Elle n'intervient pas dans l'importation ni dans l'exportation.

vi) Boissons et alcools

52. Les importations de boissons alcooliques représentent environ 200 millions de dollars EU et
ont brutalement chuté en 1998 en raison de la crise.  Les whiskies représentaient environ trois
cinquièmes de ces importations.  Les exportations étaient minimes.  Les droits appliqués à la plupart
des alcools sont des droits alternatifs, avec un taux ad valorem de 60 pour cent ou un taux spécifique
au litre, le plus élevé des deux étant retenu.  Ces droits n'ont pas diminué depuis 1995.

53. La Loi sur les alcools, B.E. 2493, réserve à l'Organisation des distilleries de boissons
alcooliques le droit exclusif de produire et de distribuer de l'alcool éthylique à 95 pour cent.11  D'après
les autorités, l'objectif de ce dispositif est de contrôler la production et l'offre d'alcool éthylique afin
de réduire le nombre de producteurs de boissons alcooliques.  Il s'agit aussi d'empêcher le commerce
illégal.  Depuis 1995, dernière année pour laquelle on dispose de données, le chiffre d'affaires aurait
représenté quelque 260 millions de baht (moins de 10 millions de dollars EU).  Actuellement, cette

                                                     
11 Document de l'OMC G/STR/Q1/THA/1, 5 juillet 1996.
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organisation n'importe pas d'alcool éthylique pur et n'en exporte pas non plus.  Il n'y a donc pas de
commerce extérieur de ce produit.

54. En 1998, le gouvernement a annoncé que les concessions accordées à une entreprise privée
pour l'exploitation des 12 distilleries expireraient à la fin de 1999.  Le gouvernement a l'intention de
vendre toutes les distilleries.  Des projets de vente aux enchères des droits d'utilisation des différentes
marques commercialisées dans le pays n'ont pas été confirmés par les autorités.  Si tel devait être le
cas, toutefois, les investisseurs étrangers seraient autorisés à faire des offres tant pour les licences de
distillation que pour les droits d'utilisation des marques.  On a estimé que l'existence d'une situation de
monopole privé a coûté à l'État, en recettes non perçues, 1,7 milliard de dollars EU sur dix ans.12

3) ÉNERGIE

55. La Thaïlande est un gros importateur de pétrole brut (4,7 milliards de dollars EU en 1997).
Une politique à long terme visant à favoriser le développement de l'industrie pétrochimique et la
réduction de la demande globale ont amené le pays à devenir exportateur de pétrole raffiné.
Depuis 1995, la Thaïlande a poursuivi la libéralisation du marché de l'énergie et entrepris, dans divers
cadres internationaux, de promouvoir un commerce loyal, en instaurant un cadre réglementaire
transparent en 2000 au plus tard.13 Le dernier plan sectoriel a été publié par le Conseil national de la
politique énergétique (NEPO) le 29 mars 1999;  il définit des objectifs et un calendrier pour la mise en
place d'une nouvelle réglementation des exploitants du secteur privé ainsi que pour la transformation
en entreprises commerciales et, à terme, la privatisation de certaines entreprises d'État.  Par
conséquent, le secteur de l'énergie sera donc un des plus prometteurs pour les investisseurs étrangers
directs dans le pays.  À l'OMC, la Thaïlande n'a pas consolidé ses droits sur la plupart des produits
pétroliers et n'a inscrit aucun secteur lié à l'énergie sur sa liste d'engagements annexée à l'AGCS.

56. En 1999, la Thaïlande importait 6 pour cent de sa consommation intérieure d'énergie.  La
production nationale de gaz naturel est passée d'environ 186 500 bpj d'équivalent pétrole en 1994 à
320 600 bpj aujourd'hui.  La production de pétrole était d'environ 31 600 bpj en 1999 et, en 1998, les
importations de pétrole ont dépassé 679 000 bpj.  Les réserves totales brutes prouvées de pétrole sont
estimées à quelque 145 millions de barils et les réserves prouvées de gaz à 14 826 milliards de pieds
cubes.

57. La crise financière de 1997 a lourdement frappé les entreprises du secteur de l'énergie, qui
étaient généralement très endettées en devises.  Par exemple, PTT Exploration and Production
(PTTEP), qui est une filiale de l'Office thaïlandais des pétroles (PTT) cotée en bourse et spécialisée
dans les activités d'amont, a enregistré une perte de 3,3 milliards de baht en 1997.  Toutefois, elle a
annoncé un bénéfice de 2,3 milliards de baht en 1998, grâce au gain de change consécutif au
redressement du baht en 1998.

i) L'Office thaïlandais des pétroles (PTT)

58. Le PTT a actuellement des activités d'exploration et d'exploitation de gaz et de pétrole, de
raffinage et de pétrochimie.  En particulier, il détient la majorité des actions de la société PTTEP, qui
intervient dans la prospection et la production de gaz et de pétrole dans le cadre de coentreprises avec
des compagnies pétrolières privées.  En 1998, le PTT a vendu une participation importante dans la
PTTEP et la part de l'État dans cette dernière société est donc tombée de 71 à 61 pour cent.  Quelque
                                                     

12 Financial Times, 15 septembre 1998.

13 APEC (1998).
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92 pour cent des actions offertes ont été achetées par des investisseurs étrangers.  Le gouvernement a
l'intention de réduire encore la participation de l'État et de la ramener à 51 pour cent.  Le PTT détient
en outre des intérêts dans quatre raffineries (mais n'en contrôle aucune) et dans les deux grands
pipelines.  Par une résolution de janvier 1996, le Conseil des ministres a approuvé une stratégie de
privatisation qui consisterait à commencer par transformer le PTT en une entreprise unique puis à le
coter à la bourse.  Toutefois, la mise sur le marché du PTT a été différée car le Conseil des ministres
n'avait pas fini d'examiner tous les aspects au milieu de 1999.  Néanmoins, d'après les autorités, le
PTT a été intégralement transformé en une entreprise commerciale et est prêt à être privatisé.14

Cadre réglementaire de l'exploration et de la production

59. Aucune modification n'a été apportée au cadre réglementaire de l'exploration et de la
production, qui se fonde sur la Loi sur le pétrole et la Loi sur l'impôt sur les revenus pétroliers, telles
que modifiées en 1989 (régime "Thaïlande III").  Comme on l'a vu dans le précédent examen, les
autorités ont modifié en 1989 la Loi sur le pétrole afin d'offrir des avantages accrus, en modulant le
taux des redevances selon la nature des activités, et les concessions sont négociées au cas par cas.  Le
taux des redevances va de 5 à 15 pour cent et la période d'exploration minimum est de six ans.  La
concession est accordée pour 20 ans et le total de la zone explorée par un concessionnaire donné ne
peut pas dépasser cinq blocs de 4 000 km2.

60. Les droits d'exploration et de production du pétrole sont accordés par le Département des
ressources minérales au moyen d'un système de concessions;  en mars 1999, 28 concessions avaient
été octroyées, dont huit à la société PTTEP.  Les autres concessionnaires sont principalement des
compagnies pétrolières privées à capitaux étrangers.  Les concessionnaires sont autorisés à vendre ou
échanger le pétrole produit dans la mesure où ils s'acquittent de leurs obligations en matière de
redevance et d'impôt.

ii) Raffinage du pétrole et produits pétroliers

61. Les raffineries de pétrole et les produits pétroliers constituaient environ 9,3 pour cent de la
valeur de l'industrie manufacturière thaïlandaise en 1996, contre 4,4 pour cent en 1993, ce qui traduit
une progression importante de la capacité installée durant cette période.  Parallèlement, les
importations de produits pétroliers ont sensiblement diminué, passant de 10,4 millions de litres
en 1995 à 1,4 million de litres en 1998 et la valeur des importations de ces produits est tombée de
1,76 milliard de dollars EU à 919 millions de dollars EU (graphique IV.2), tandis que les exportations
ont considérablement augmenté.

62. Les conditions d'établissement d'une raffinerie pétrolière ont été assouplies parallèlement à un
renforcement des normes environnementales et de sécurité.  Pour autoriser l'établissement d'une
raffinerie, le Comité national de l'énergie perçoit une redevance de 2 pour cent de la valeur de la
production;  en outre, il faut verser à l'État une redevance spéciale de 350 millions de baht pour
pouvoir bénéficier des avantages offerts par le Conseil des investissements;  toutefois, l'investisseur
peut renoncer à obtenir ces avantages et ne pas payer le droit spécial.15

                                                     
14 La loi pertinente est la Loi sur le fonds des entreprises d'État.

15 Dans le secteur pétrolier, seule l'activité du raffinage peut actuellement bénéficier des mesures de
promotion du Conseil des investissements et les incitations se limitent à une exonération des droits d'importation
sur les machines.  Les installations doivent être situées en zone 2 ou 3 et être conformes aux conditions arrêtées
par le Conseil national de la politique énergétique.
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63. Il existe actuellement six grandes raffineries d'une capacité totale de 850 000 bpj.  Comme,
par le passé, l'État thaïlandais avait pour politique de détenir des parts dans chaque raffinerie, les
participations du PTT ou de l'État restent importantes.  Le PTT détient 49 pour cent du capital de la
première raffinerie du pays, la Thai Oil Company, ainsi que 80 pour cent de la raffinerie de Bangchak,
tandis que le Ministère des finances détient 12,5 pour cent d'Esso Thailand.  Quelque 32 pour cent des
actions de Bangchak (16 pour cent au public et 16 pour cent à des investisseurs stratégiques nationaux
et étrangers) devaient être vendues en 1999.

64. Quatorze des 28 négociants en pétrole enregistrés auprès du Département de l'enregistrement
des activités commerciales exploitent des stations-service.  Le PTT détient la première part du marché
des produits pétroliers (environ 36 pour cent), notamment grâce à la vente de fuel à l'Office
thaïlandais de l'électricité (voir plus loin).  D'après les autorités, les prix de vente au détail de
l'essence, du kérosène, du diesel et du fuel suivent de près les cours mondiaux.  Deux entités
publiques, le PTT et la Société des pétroles de Bangchak, sont chargées de contrôler les modifications
des prix pratiqués par leurs stations-service.  En outre, le Conseil national de la politique énergétique
suit l'évolution des prix dans le secteur.  Des mesures de contrôle des prix appliquées par le Comité de
la fixation des prix et de la lutte contre les monopoles sont toujours en vigueur pour le gaz de cuisson.
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Graphique IV.2
Commerce extérieur de produits pétroliers raffinés, 1990-1997    

Produits raffinés correspondant à la position 353 de la CITI.
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65. Les taux de droits de douane effectivement appliqués au benzène sont passés de 0,065 baht le
litre en 1995 à 0,01 baht le litre en 1999.  Hormis certaines huiles (SH 2710.009 et autres) assujetties
à un droit de 20 pour cent ou plus, tous les produits pétroliers raffinés sont assujettis à des droits
inférieurs ou égaux à 5 pour cent.  La Thaïlande n'a consolidé que quatre des 46 lignes du chapitre 27
du SH.

66. En outre, il existe des droits d'accise et des taxes municipales sur le pétrole et les produits
pétroliers qui au total représentent entre 1 et 36 pour cent du prix.  En août 1999, parmi les mesures de
relance et d'encouragement de l'investissement privé, les autorités ont ramené de 17,5 à 5 pour cent le
droit d'accise sur le fuel.16

67. Les importations de kérosène doivent faire l'objet d'une licence d'importation.

68. Le gaz de pétrole liquide (GPL, ou gaz de cuisson) est le seul produit pétrolier dont le prix
reste contrôlé et ce contrôle devait être supprimé en 1996 après une réforme du réseau de
commercialisation et une amélioration des normes de sécurité.  Toutefois, en 1998, dans son plan
d'action de l'APEC, la Thaïlande a déclaré qu'elle améliorerait progressivement les lois et règlements
relatifs à la sécurité et les normes techniques concernant le commerce du GPL, libérerait
progressivement le marché du GPL, notamment en levant le contrôle des importations et en
déréglementant partiellement les prix, éliminerait les subventions aux consommateurs pour le GPL et
libérerait totalement le prix de ce produit en 1999 au plus tard.17  D'après les autorités, ces mesures ont
toutes été prises, sauf la dernière (libération complète du prix).  En août 1999, le gouvernement a
réduit de 11 pour cent le prix au détail du GPL dans le cadre de la deuxième étape du plan de levée du
contrôle des prix, pour accroître le pouvoir d'achat des consommateurs.

iii) Pipelines

69. Il existe actuellement deux pipelines multiproduits pour le transport des produits pétroliers,
appartenant à deux coentreprises dans lesquelles la part de l'État est respectivement de 25 pour cent et
de 31 pour cent.

70. En 1981, un premier gazoduc a raccordé les gisements offshore de gaz naturel à des centrales
situées dans la périphérie de Bangkok.  Dans le cadre des plans de privatisation annoncés, au milieu
de 2000 le Département des gazoducs du PTT devrait être transformé en une entreprise distincte
fonctionnant à des conditions commerciales.  Cette nouvelle société sera tenue d'accorder un accès
aux tiers afin de garantir la concurrence entre les utilisateurs de gazoducs.

iv) Le marché du gaz naturel

71. Le PTT a un monopole de fait sur le transport et le traitement du gaz naturel, étant
distributeur exclusif.  Les prix sont réglementés par l'État.  Actuellement, il n'y a pas de vente de gaz
naturel au détail;  quelque 80 pour cent du gaz consommé servent à produire de l'électricité (voir
ci-après) et le reste est transformé en GPL ou en produits de base pour l'industrie pétrochimique, ainsi
qu'en combustibles industriels.

                                                     
16 Ministère des finances [En ligne].  Disponible à:  http://www.mof.go.th/march30/pre_english.htm.

17 APEC (1998).
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72. Comme on peut le voir d'après le graphique IV.3, il y a une certaine concurrence au stade de
la production.  De plus, en février 1999 le Conseil national de la politique énergétique a annoncé
l'élimination du monopole du PTT sur le transport et la vente aux utilisateurs finals de gaz naturel.
Cela devrait stimuler la concurrence et réduire le coût des intrants des centrales électriques (voir plus
loin).  En conséquence, les producteurs de gaz naturel comme UNOCAL et TOTAL ne seront plus
obligés de vendre leur gaz au PTT.  Par contre, les producteurs et autres intermédiaires pourront
employer le réseau de pipelines du PTT moyennant redevance.18  Les règlements d'application, et
notamment ceux qui concernent l'accès des tierces parties, devaient paraître à la fin de 1999.

73. Les principales activités de PTT Gas seraient l'achat de gaz naturel aux producteurs et la vente
aux utilisateurs finals, tandis que la nouvelle entreprise exploiterait le réseau de pipelines et
transporterait du gaz naturel.  À long terme, le monopole de PTT Gas pourrait en principe être
contesté par des fournisseurs de gaz étrangers.  Toutefois, il faudrait pour cela que le NEPO ou un
autre organisme soit transformé en un organe de réglementation indépendant de l'industrie du gaz et
que le cadre juridique soit modifié pour permettre l'accès des tierces parties à la concurrence au
niveau du détail.

                                                     
18 Financial Times, 10 février 1999.

Graphique IV.3
Organisation de la distribution de gaz, 1999
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v) Électricité

a) Production

74. Depuis mars 1996, le gouvernement a entrepris des réformes afin de promouvoir la
participation du secteur privé à la production d'électricité.  En mars 1999, 51 accords d'achat
d'électricité avaient été conclus avec des petits producteurs qui utilisent principalement des énergies
renouvelables et dont la puissance installée totale est de 2 500 MW.  De plus, des accords portant sur
une puissance de 6 000 MW ont été conclus avec sept producteurs indépendants.  Ces investissements
du secteur privé devraient réduire l'investissement public et la dette publique tout en accroissant
l'efficience.  Leur rentabilité dépendra de réformes additionnelles car, en vertu de la réglementation
actuelle, ils sont tenus de vendre l'essentiel de leur production à l'Office thaïlandais de l'électricité
(EGAT) aux prix fixés par le gouvernement.

75. En 1998, l'EGAT détenait 41 pour cent des actions de la société de production d'électricité
EGCO, qui appartenait auparavant à l'État.  À la fin de 1998, une part de 15 pour cent a été vendue à
une entreprise de Hong Kong, à condition que l'EGCO reste une société de droit thaïlandais, que son
Directeur général soit un Thaïlandais et que la part de l'investisseur stratégique ne dépasse pas 25 pour
cent.  En février 1999, l'EGCO a enregistré un bénéfice net de 6,1 milliards de baht (162 millions de
dollars EU) pour 1998, contre une perte nette de 5,5 milliards de baht l'année précédente.
Apparemment, cet écart est dû en grande partie à un gain de change sur une importante dette en
devises.

b) Distribution

76. Actuellement, la distribution et la vente d'électricité sont un monopole d'État et il n'y a pas de
possibilité pour les tierces parties d'accéder au réseau, ni de concurrence au niveau de la vente au
détail (graphique IV.4).  Selon les projets actuels du gouvernement, l'EGAT doit être transformée en
entreprise commerciale d'ici la fin de 2001.  Dans une deuxième étape, de 2001 à 2003, on introduira
progressivement des possibilités d'accès aux tierces parties qui permettront aux producteurs de vendre
directement aux utilisateurs, en transitant par les réseaux de l'EGAT et des offices métropolitains ou
provinciaux.19  On envisage un marché global compétitif pour la production d'électricité et
l'introduction de la concurrence au niveau de la vente au détail pour une troisième étape, en 2003.

77. Le tarif au détail est fixé par un mécanisme d'ajustement automatique, qui fait intervenir la
fiscalité du fuel, le cours mondial du pétrole, les taux de change et d'autres facteurs.  Le prix au détail
de l'électricité a été réduit en 1999 pour abaisser les coûts de production et stimuler l'économie.

                                                     
19 Le transit permet à des entités dont les réseaux ne sont pas interconnectés d'utiliser des lignes de

transport pour vendre, acheter ou échanger de l'électricité.
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4) ÉVOLUTION DE CERTAINS SECTEURS MANUFACTURIERS

78. Outre l'agroalimentaire et le pétrole, l'activité manufacturière est axée sur les machines (en
particulier les machines électroniques) et les équipements de transport d'une part, et sur les textiles et
vêtements d'autre part.  Ce sont aussi les secteurs dans lesquels l'intervention de l'État est la plus forte.
Après avoir connu plus de deux décennies de croissance supérieure à 10 pour cent par an, le secteur
manufacturier thaïlandais a été brutalement coupé dans son élan par la crise financière de 1997, due
en grande partie au fait que les entreprises recouraient considérablement à des financements à court
terme en devises.  Comme on l'a vu au chapitre I (et comme on le verra plus loin à la section 5)), la
conjugaison d'un régime de taux de change fixe et d'incitations fiscales encourageant à emprunter et à
prêter en devises a entraîné un surendettement en devises.  Après la dépréciation massive du baht,
plusieurs grandes entreprises n'ont pu s'acquitter du service de leur dette et de nombreux crédits ont
été rappelés.  En réponse à la crise, les autorités ont annoncé une garantie universelle de tous les
dépôts et engagements du secteur bancaire afin d'enrayer la panique.

79. Malgré la gravité de la récession, le gouvernement s'est abstenu d'introduire de nouveaux
instruments de protection contre les importations et a opté plutôt pour des majorations sélectives de
droits.  C'est pourquoi, bien que la moyenne des droits sur les produits industriels soit tombée de
23 pour cent en 1995 à 18 pour cent en 1999 pour la plupart des groupes de produits (tableau IV.4), il
y a eu en 1997 et 1998 des augmentations importantes des droits sur certains produits, notamment les

Graphique IV.4
Structure du secteur de l'électricité, 1999

Source:   Gouvernement thaïlandais.
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voitures particulières et les vêtements.20  Toutefois, en août 1999, les autorités ont réduit tant les droits
de douane que les impôts intérieurs (TVA et accise) pour encourager l'investissement et stimuler
l'économie.  Ces allégements ont été particulièrement importants dans les secteurs des produits
chimiques et des machines, tandis que la protection tarifaire dans les secteurs des boissons et des
produits alimentaires est restée à peu près inchangée.  Dans le secteur des vêtements, la protection
effective pourrait avoir augmenté car les droits de douane sur les intrants textiles ont été réduits dans
une plus forte proportion.

Tableau IV.4
Divers indicateurs pour l'industrie manufacturière, 1995-1999
(Dollars EU et pourcentage)

Valeur
ajoutée

(milliards
de dollars

EU)

Valeur
ajoutée (%

de la
production

brute)

Expor-
tations

(millions
de dollars

EU)

Impor-
tations

(millions
de dollars

EU)

Taux de
droit (%)

Variation en
pourcentage

Juillet-
septembre

Code de la
CITI

Principaux
secteurs

industriels

1996 1996 1997 1997 1995 Juillet
1999 Sept. 1999 1999

311/12 Produits
alimentaires

4,4 23,9 9 905,0 2 248,9 41,6 40,8 39,4 -3,4

313 Boissons 3,5 59,3 141,1 191,3 52,6 46,0 45,7 -0,7

314 Tabac 1,2 78,4 7,3 29,5 51,4 60,0 60,0 0,0

321 Textiles 3,7 30,6 3 739,6 1 358,7 30,1 22,2 20,2 -9,0

322 Articles
d'habillement, à
l'exclusion des
chaussures

6,4 51,6 1 767,1 51,8 41,3 47,6 46,9 -1,5

323/24 Cuir, articles en
cuir et chaussures

1,7 38,0 1 270,8 333,5 28,0 20,1 19,4 -3,5

331 Bois et liège 0,4 36,4 371,5 485,3 17,9 18,1 16,1 -11,0

332 Meubles et
accessoires

1,4 48,2 653,7 42,7 40,0 22,0 20,0 -9,1

341 Papiers et articles
en papier

1,0 33,9 383,7 799,2 18,4 16,8 15,2 -9,5

342 Imprimerie,
édition et
industries annexes

0,8 34,9 51,7 133,3 20,0 18,7 17,1 -8,6

351/52 Produits
chimiques

1,2 34,6 2 606,8 7 086,6 15,9 12,9 10,1 -21,7

353/54 Produits pétroliers 4,2 44,7 1 110,3 935,7 8,1 6,0 5,7 -5,0

355/56 Caoutchouc et
articles en
caoutchouc

1,4 33,7 1 521,1 1 026,4 33,7 27,8 25,3 -9,0

361/62/69 Produits minéraux
non métalliques

3,0 43,1 823,0 467,8 24,4 19,0 17,2 -9,5

371/72 Industrie
métallurgique de
base

1,0 32,5 1 287,4 5 492,7 10,8 10,0 9,0 -10,0

                                                     
20 Les écarts par rapport aux moyennes présentées au chapitre III sont dus au fait que pour le présent

chapitre nous nous sommes fondés sur la Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches
d'activité économiques (CITI).  Si l'on prend la définition de l'OMC (c'est-à-dire en excluant l'agroalimentaire
qui fait partie du secteur agricole), le droit moyen sur les produits manufacturés est tombé de 21 à 16 pour cent
durant la période examinée.
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Valeur
ajoutée

(milliards
de dollars

EU)

Valeur
ajoutée (%

de la
production

brute)

Expor-
tations

(millions
de dollars

EU)

Impor-
tations

(millions
de dollars

EU)

Taux de
droit (%)

Variation en
pourcentage

Juillet-
septembre

Code de la
CITI

Principaux
secteurs

industriels

1996 1996 1997 1997 1995 Juillet
1999 Sept. 1999 1999

381 Fabrication
d'ouvrages en
métaux, à
l'exclusion des
machines et
matériels

1,5 38,8 800,4 956,4 22,9 20,5 18,7 -8,8

382 Machines 4,6 32,8 9 603,4 11 857,9 10,0 9,7 8,5 -12,4

383 Machines
électriques

4,3 41,0 10 713,8 13 006,7 16,5 14,7 13,0 -11,6

384 Matériel de
transport

4,7 36,2 1 762,1 4 800,7 26,3 26,3 25,6 -2,7

385/90 Divers n.d.a. 4,5 46,7 4 212,8 2 961,2 20,1 15,4 13,9 -9,7

3 Total du secteur
manufacturier

54,9 38,7 52 732,9 54 266,2 22,8 19,2 17,5 -8,9

Source: DSNU, base de données Comtrade;  et estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des données fournies par les autorités
thaïlandaises.

i) Textiles et vêtements

80. La Thaïlande est le dixième exportateur mondial de vêtements, qui constituent sa deuxième
source de recettes d'exportation après l'électronique.  Ses exportations de vêtements, qui se sont
montées à 3,2 milliards de dollars en 1998, constituaient environ 8 pour cent du total des exportations
de produits manufacturés;  les exportations de textiles ont atteint 1,9 milliard de dollars.  Les
exportations de vêtements exprimées en dollars EU ont baissé de 4 pour cent en 1998.

81. En 1997, les importations de textiles de la Thaïlande ont atteint 1,9 milliard de dollars EU et
ses importations de vêtements ont représenté quelque 70 millions de dollars EU en 1998.  La
principale modification apportée à la politique du commerce extérieur des textiles et des vêtements est
la modification d'un grand nombre de droits, qui ont été sensiblement majorés pour la plupart des
produits (tableau IV.5).  Entre 1994 et 1996, les droits sur les vêtements avaient été ramenés de 100 à
45 pour cent et en 1997 ils avaient encore été abaissés, à 30 pour cent, voire 10 pour cent pour
certains produits, mais en 1998 les droits sur la plupart des vêtements sont remontés à 60 pour cent.

82. En 1999, plusieurs droits "effectifs" étaient considérablement plus élevés que les taux
consolidés à l'OMC.  D'après les autorités, en pareil cas, les taux consolidés s'appliquent aux Membres
de l'OMC mais pas aux autres partenaires commerciaux.  Une licence est requise pour l'importation de
fils de soie, dans le but de faire respecter les prescriptions de teneur en produits d'origine nationale;
d'après les autorités, cette prescription est actuellement réexaminée.  Des licences d'importation sont
aussi exigées pour les sacs en jute et en kenaf tissés (chapitre III 2)).
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Tableau IV.5
Modifications des droits appliqués pour divers vêtementsa, 1995 et 1999

Code du SH Désignation 1995 1999

61 Vêtements en bonneterie 45%b 30%c

6201 Manteaux pour hommes ou garçonnets 45% 30%

6202 Manteaux pour femmes ou fillettes 45% 30%

6203 Vêtements pour hommes ou garçonnets, à
l'exclusion des chemises et chemisettes

45% 60%

6204 Vêtements pour femmes ou fillettes, à l'exclusion
des chemisiers, chemisettes et blouses

45% 60%

6205 Chemises et chemisettes pour hommes ou
garçonnets

45% 60%

6206 Chemisiers, blouses et chemisettes pour femmes ou
fillettes

45% 60%

6207 Sous-vêtements et vêtements de nuit pour hommes,
etc.

45% 60%

6208 Sous-vêtements pour femmes, etc. 45% 60%

6209 Vêtements pour bébés 45% 60%

6210 Vêtements 45% 60%

6211 Vêtements de sport 45% 60%

6212 Soutiens-gorge, etc. 45% 60%

6213 Mouchoirs et pochettes 45% 60%

6214 Châles 45% 60%

6215 Cravates 45% 60%

6216 Ganterie 45% 30%

6217 Autres vêtements confectionnés 45% 30%

a Les composantes ad valorem des droits alternatifs figurent dans le présent tableau.
b À l'exclusion des numéros suivants du SH:  SH610449 (100%), 610469 (100%), 611220 (100%) et 611790 (20%).
c À l'exclusion du n° 61159309 du SH (20%).

Source: Gouvernement thaïlandais.

83. En vertu de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV), les exportations de
textiles et de vêtements vers quatre grands partenaires commerciaux sont limitées par des contingents:
les États-Unis ont repris dans le cadre de l'ATV 49 restrictions de l'ancien régime AMF;  l'Union
européenne 20, le Canada 20 et la Norvège quatre.  Toutefois, certains contingents ou
sous-contingents ont été supprimés durant la deuxième étape du processus de l'ATV et tous doivent
être éliminés en janvier 2005 au plus tard.21

                                                     
21 Dans le premier stade du processus d'intégration, depuis le 1er janvier 1995, le Canada a intégré les

gants de travail en coton, si bien que les exportations de ce produit n'ont plus été contingentées pour la
Thaïlande et cinq autres Membres de l'OMC.  Dans la deuxième étape d'intégration, qui a commencé le
1er janvier 1998, il a intégré les cols de chemise confectionnés, mais en fait les contingents visant ces produits
n'étaient plus appliqués depuis le 1er juillet 1997.  Les États-Unis ont intégré dans la deuxième étape des
produits de 12 catégories en ce qui concerne la Thaïlande.
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84. En 1998, 33 des 49 contingents appliqués par les États-Unis ont été utilisés à plus de 75 pour
cent et 14 à moins de 50 pour cent.  Dans l'UE, cinq des 20 contingents ont été utilisés à plus de
75 pour cent et dix à moins de 50 pour cent.  Au Canada, cinq des 18 contingents subsistant en 1998
ont été utilisés à plus de 100 pour cent (en raison de dispositions de l'ATV relatives à la flexibilité) et
neuf à moins de 50 pour cent.  Le seul contingent subsistant en Norvège (filets de pêche) a été utilisé à
86 pour cent.

85. La Thaïlande a trois types de contingents:  le premier est un contingent de base alloué aux
exportateurs en fonction de leurs expéditions de l'année précédente;  ce contingent est alloué une fois
par an, après vérification des résultats antérieurs.  D'après les autorités, il a été décidé de ne pas le
répartir aux enchères car cela le réserverait aux grandes entreprises.  Le deuxième, dit contingent de
promotion, correspond à quelque 80 pour cent du taux annuel de croissance du contingent pour
chaque catégorie de produits.  Le Département du commerce extérieur confie une partie du contingent
de promotion au Département de la promotion des exportations, lequel le répartit entre les
exportateurs qui participent à des activités de promotion des exportations.  Le reste est attribué aux
exportateurs qui bénéficient des mécanismes du Conseil des investissements (chapitre III 4)) et sont
implantés dans certaines zones.  Le troisième type de contingent correspond au solde des contingents
restants après l'attribution du contingent de base et du contingent de promotion, aux contingents
restitués et à la flexibilité.  Il est ouvert à tous les exportateurs et distribué dans l'ordre des demandes.

86. En 1997, les États-Unis ont invoqué l'article 6 (mesures de sauvegarde transitoires) au sujet de
certaines exportations de filés de Thaïlande;  les deux parties se sont mises d'accord sur une limitation
pour la période allant d'octobre 1997 à septembre 2001.22  Par ailleurs, la Colombie a restreint les
importations de filaments de polyester unis (SH 54.02.43) de Thaïlande en octobre 1998 pour un an.
L'Organe de supervision des textiles a recommandé que cette dernière restriction soit levée23, mais le
gouvernement colombien lui a fait savoir qu'elle serait maintenue.

87. La Thaïlande a notifié deux étapes d'intégration des produits dans l'ATV.  En avril 1995, elle
a notifié le détail des produits qui seraient intégrés dans le GATT pour la première étape du processus
de transition de l'ATV et qui représentaient 16 pour cent du volume des importations de textiles et
vêtements en 1990.  Ces produits consistaient en 14 catégories de mèches et filés, trois catégories de
tissus, neuf catégories d'articles textiles confectionnés et quatre catégories de vêtements, tous au
niveau des positions à dix chiffres du SH.  En février 1997, la Thaïlande a notifié son programme
d'intégration pour la deuxième étape, qui a été mis en œuvre en janvier 1998.  Pour cette étape,
17 pour cent du volume des importations de 1990 ont été intégrées, soit six catégories de filés et de
mèches, 15 catégories de tissus, 18 catégories d'articles confectionnés et une catégorie de vêtements,
toujours au niveau des positions à dix chiffres.  Étant intégrés, ces produits sont intégralement
assujettis aux règles du GATT et les mesures de sauvegarde prévues par l'ATV ne peuvent plus être
employées.24

ii) Produits en acier

88. Depuis sa création dans les années 70, l'industrie sidérurgique a été considérablement aidée
par les incitations à l'investissement accordées aux hauts-fourneaux par le Conseil des
investissements.  En 1998, la production de barres d'acier (1,5 million de tonnes) représentait 20 pour
                                                     

22 Document de l'OMC G/TMB/R/42, 5 juin 1998.

23 Documents de l'OMC G/TMB/R/49, 21 décembre 1998, et G/TMB/R/51, 11 février 1999.

24 Si une mesure de sauvegarde est jugée nécessaire, c'est l'article XIX du GATT qui doit être appliqué.
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cent de la capacité de production;  les entreprises ont été touchées par les graves problèmes de
trésorerie communs à tout le secteur industriel.

89. Le recul de moitié de la consommation intérieure entre 1996 et 1998 (graphique IV.5) a incité
l'industrie sidérurgique et les autorités à chercher de nouveaux débouchés.  En particulier, le Bureau
de l'économie industrielle du Ministère de l'industrie a recommandé une majoration des crédits
ouverts pour les constructions publiques et un recours accru au troc pour promouvoir l'exportation.  Il
a aussi encouragé les entreprises à s'aligner sur les normes internationales comme les normes
ISO 9000 et ISO 14000 afin de renforcer leur compétitivité sur les marchés extérieurs, et recommandé
une amélioration des procédures d'exportation.  Néanmoins, les nouveaux projets de production de
barres d'acier peuvent toujours bénéficier d'incitations à l'investissement.

90. Les exportations de roulements à bille d'un diamètre extérieur inférieur ou égal à 30 mm font
l'objet à la fois d'un engagement en matière de prix et d'un droit compensateur imposé par l'Union
européenne.  Les exportations thaïlandaises d'acier sont aussi limitées par des droits antidumping en
Australie, au Canada et aux États-Unis.

91. En 1999, les droits sur les produits en métaux communs étaient relativement peu élevés,
9 pour cent en moyenne, contre 11 pour cent en 1995.
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iii) Véhicules automobiles

92. La promotion de l'industrie automobile remonte à 1961, date à laquelle a été créée l'entreprise
Thai Motor Industry, qui était une des premières industries du pays.  Depuis, celle-ci s'est développée
à l'abri de droits de douane élevés et de prescriptions rigoureuses en matière de teneur en produits
d'origine nationale.  Les constructeurs s'attendaient à vendre 160 000 véhicules en 1999,
contre 100 000 en 1998, mais cela reste bien inférieur au chiffre record de 600 000 véhicules vendus
en 1996.25

93. Les exportations de véhicules automobiles (CITI 3843) sont passées de 91 millions de dollars
en 1990 à 411 millions de dollars en 1996, puis ont doublé en 1997 pour atteindre 836 millions de
dollars, par suite de l'entrée en service de nouvelles usines.  Néanmoins, la Thaïlande reste
importatrice nette de véhicules automobiles, bien que ces importations soient tombées de 5,2 milliards
de dollars EU en 1996 à 2,7 milliards de dollars EU en 1997, par suite de la récession et d'une forte
majoration des droits NPF, qui sont passés de 42 à 80 pour cent.  Les droits appliqués aux véhicules
automobiles provenant des autres membres de l'ANASE sont de 20 pour cent.

94. Des restrictions quantitatives à l'importation, sous forme de licences non automatiques, sont
en vigueur pour certains autocars, moteurs diesel, véhicules usagés et pièces de rechange usagées.

95. Actuellement, les usines de montage de véhicules pour le transport de personnes doivent
employer des pièces de fabrication locale dans une proportion donnée pour avoir droit aux avantages
offerts par le Conseil des investissements.  Pour les voitures particulières, la teneur est de 54 pour
cent;  une liste de pièces obligatoires représentant une teneur de 60 à 70 pour cent s'applique aux
petits camions;  les camions et autocars doivent comprendre sept composants prédéterminés d'origine
nationale, et la teneur en produits d'origine nationale doit être d'au moins 40 à 50 pour cent;  les
motocycles doivent utiliser un moteur de construction thaïlandaise.  Les avantages offerts sont
notamment l'exemption des droits d'importation et des droits d'accise pour les usines de montage qui
répondent aux prescriptions de teneur en produits d'origine nationale.  Les droits d'accise sur les
véhicules automobiles vont de 37,5 à 50 pour cent (tableau III.9);  ils sont perçus sur le prix à
l'importation majoré du droit de douane (avant TVA) et sur presque tous les véhicules de construction
nationale (chapitre III 4)).

96. Si la teneur en produits d'origine nationale est respectée, des droits différents sont appliqués
selon que le véhicule est importé entièrement en pièces détachées ou partiellement monté.  En 1999,
le droit sur les véhicules partiellement montés était de 80 pour cent, contre 42 pour cent en 1997;
pour les véhicules entièrement en pièces détachées, il était de 22 pour cent (y compris une surtaxe de
10 pour cent qui a été abolie en août 1999), sans changement depuis 1997.  Les véhicules entièrement
en pièces détachées et partiellement montés relèvent de la même ligne tarifaire.  Les équipementiers
de l'automobile sont les principaux bénéficiaires de ce système de production, que les autorités
seraient en train d'examiner pour s'assurer qu'il est conforme à l'Accord de l'OMC sur les mesures
concernant les investissements et liées au commerce.

97. La production de véhicules automobiles bénéficie d'un certain nombre d'incitations à
l'investissement telles qu'un moratoire d'impôt sur les bénéfices pouvant aller jusqu'à huit ans ainsi
qu'une réduction des droits d'importation sur les machines destinées à des usines installées dans des
zones isolées (zone 3).

                                                     
25 Financial Times, 3 août 1999.
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98. Les règlements techniques sont arrêtés par le Ministère de l'industrie.  Soixante-douze
entreprises du secteur ont reçu une certification ISO 9000, de l'Office thaïlandais de normalisation
industrielle pour sept d'entre elles et d'un organisme étranger pour les autres.26

5) ÉVOLUTION DU COMMERCE DES SERVICES FINANCIERS

i) Origine et ampleur de la crise financière

99. La crise financière qui a dévasté l'économie thaïlandaise en 1997 est en grande partie liée à la
politique du commerce des services financiers et présente donc un intérêt particulier pour l'OMC.  Le
fléchissement du secteur immobilier causé par le ralentissement de l'économie en 1996 a entraîné une
forte détérioration de la qualité des gages des banques, et donc une augmentation continue du niveau
des crédits improductifs dans le système financier.  Ce phénomène, aggravé par la réduction de la
capacité de service de la dette consécutive à la dépréciation spectaculaire du baht au milieu de 1997, a
provoqué la crise économique la plus grave de l'histoire récente de la Thaïlande.  En mai 1997, une
attaque spéculative contre le baht, dont le taux était fixe, et les sorties de capitaux qui en ont résulté
ont épuisé les réserves internationales, les autorités s'efforçant de préserver la parité.  En juillet 1997,
elles ont abandonné la parité fixe au profit d'un régime de flottement encadré.  En juin et août 1997, la
moitié des établissements financiers thaïlandais ont été suspendus en raison de l'importance de leurs
emprunts au Fonds de développement des établissements financiers (FIDF), du niveau élevé des
crédits improductifs et du fait que leur valeur comptable nette était négative.  En outre, plusieurs
banques commerciales ont été rachetées par l'État.  À la fin de 1998, les crédits improductifs (trois
mois d'intérêts impayés) représentaient 45,9 pour cent de l'actif du système financier.27  La raréfaction
brutale du financement des entreprises a eu à son tour des répercussions considérables sur le reste de
l'économie.

100. Dans les mesures qu'il a prises pour surmonter la crise, le gouvernement thaïlandais ne s'est
pas écarté de sa politique d'ouverture du secteur des services financiers à l'investissement étranger,
contrairement à d'autres pays qui ont durci les restrictions visant les investisseurs étrangers.  Après les
engagements initiaux pris en 1993 dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services
(AGCS), la Thaïlande a pris de nouveaux engagements concernant l'assurance, la banque et d'autres
services financiers, premièrement dans sa liste annexée au deuxième Protocole de l'AGCS ("accord
intérimaire") sur les services financiers convenu en juillet 1995, puis à l'issue des négociations sur les
services financiers conduites sous l'égide du GATT en décembre 1997, dans sa liste annexée au
cinquième Protocole.  De plus, une exemption du traitement NPF, selon laquelle un traitement
différencié serait accordé aux fournisseurs de services des autres Membres sur une base réciproque, a
été éliminée par suite des négociations achevées en décembre 1997.  Ces engagements devraient

                                                     
26 Office thaïlandais de normalisation industrielle [En ligne].  Disponible à:

http://www.tisi.go.th/I9000/9000.html.

27 Discours de M. R. Chatu Mongol Sonakul, Gouverneur de la Banque de Thaïlande, au Séminaire sur
l'économie et l'investissement tenu à Tokyo le 15 mars 1999.  La proportion dépend des critères retenus.
Certaines banques définissent une catégorie d'actifs "classés", c'est-à-dire qu'une créance de bonne qualité sur un
client qui n'a pas payé ses intérêts sur d'autres prêts pendant trois mois est considérée comme "classée" mais pas
comme improductive.  La Banque de Bangkok, une des plus grandes du pays, a signalé en février 1999 que les
actifs "classés" représentaient 48 pour cent de son portefeuille de prêts (Financial Times, 15 février 1999).
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renforcer le secteur des services financiers en Thaïlande en attirant des capitaux et des savoir-faire et
en intensifiant la concurrence.28

101. Néanmoins, il est préoccupant de constater au milieu de 1999 que les dispositions légales qui
autorisent les banques offshore à prêter aux entreprises nationales subsistent et qu'elles pourraient fort
bien avoir amplifié la crise.  Il est trop tôt pour formuler des conclusions tranchées, à ce stade
relativement précoce, en se fondant sur le cas de la Thaïlande pour déterminer l'ordre dans lequel il
convient de mettre en œuvre les mesures de libéralisation, mais selon certains observateurs, si la
Thaïlande avait adopté une politique consistant à favoriser l'investissement à long terme des
investisseurs tant nationaux qu'étrangers, au lieu d'offrir des incitations fiscales encourageant à
emprunter à court terme à l'étranger par le biais des zones franches bancaires internationales (voir plus
loin), la situation aurait pu évoluer dans un sens très différent.29  Les principaux facteurs qui ont
contribué aux problèmes récents sont l'insuffisance de la gestion des risques et de la transparence des
établissements financiers, ainsi que le régime de taux de change fixe par rapport au dollar et l'écart
entre les taux d'intérêt, qui constituaient une incitation majeure à emprunter à court terme à l'étranger
pour financer des opérations spéculatives.  Les modalités de fonctionnement des zones franches
bancaires ont aussi alimenté la bulle spéculative dans l'immobilier.

ii) Services d'assurance

102. D'après les autorités, les compagnies d'assurance et courtiers en assurance sont restés
financièrement solides malgré la crise, peut-être en raison des rigoureuses restrictions qui visent leurs
placements et de leur faible endettement extérieur.  Néanmoins, l'évolution récente du secteur de
l'assurance reflète l'état général de l'économie.  Le montant des primes directes d'assurance-vie a
diminué de 4 pour cent en 1998, tombant à 56 milliards de baht, alors qu'il avait progressé en
moyenne de près de 19 pour cent par an entre 1991 et 1997;  le chiffre d'affaires de l'assurance
non-vie a diminué de près de 12 pour cent en 1998, tombant à 51 milliards de baht, après avoir
augmenté de près de 20 pour cent par an au cours des sept années précédentes.  On trouvera au
graphique IV.6 le montant des primes dans les principaux secteurs de l'assurance autre que sur la vie.

103. Au milieu de 1999, il existait 100 compagnies d'assurance en Thaïlande:  20 compagnies
d'assurance-vie, cinq compagnies mixtes, six compagnies d'assurance médicale, une compagnie de
réassurance et 68 compagnies d'assurance non-vie.  Cinq d'entre elles sont des compagnies étrangères
bénéficiant d'une antériorité qui exercent leurs activités par l'intermédiaire de filiales, dont l'une offre
des produits mixtes et les quatre autres des produits d'assurance non-vie.30  Les compagnies nationales
ont 1 707 succursales dans le pays.  La distribution de services d'assurance se fait essentiellement par
                                                     

28 Il ne faut pas confondre la libéralisation des services financiers, sous la forme d'une facilitation de
l'accès aux marchés et de l'octroi du traitement national aux établissements financiers étrangers, en particulier
ceux qui fournissent des services par le biais d'une présence commerciale, avec la libéralisation des flux de
capitaux ou du compte de capital.  En vertu de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), des
engagements libéraux autorisant une présence commerciale (succursales, filiales et bureaux de représentation)
de banques étrangères et autres établissements financiers étrangers exigent uniquement la libéralisation des
entrées de capitaux y relatives.  Ils n'exigent pas de libéralisation des sorties de capitaux autres que celles
correspondant au rapatriement d'intérêts et de dividendes, etc.;  ils n'entraînent donc pas nécessairement de
libéralisation du compte de capital.

29 Selon Joseph Stiglitz, Vice-Président et Économiste principal de la Banque mondiale, il conviendrait
de supprimer ces zones franches (Norton, 1998).

30 Toutes les compagnies mixtes (qui combinent assurance-vie et assurance non-vie) devront se scinder
en deux compagnies (vie et non-vie) en avril 2000 au plus tard.
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le biais d'intermédiaires, soit environ 150 000 agents d'assurance-vie et un peu plus de 4 000 courtiers
en assurance autre que sur la vie.

104. La première étape du plan en trois étapes de libéralisation de l'assurance thaïlandaise a été
lancée en 1997;  elle a permis à des investisseurs étrangers de prendre des participations allant jusqu'à
25 pour cent du capital des compagnies d'assurance nationales et prévoyait l'agrément de 25 nouveaux
assureurs, 12 dans le secteur vie et 13 dans les autres secteurs.  C'est la première fois depuis 15 ans
que de nouvelles entreprises ont été autorisées à entrer sur le marché.  Certaines des nouvelles
compagnies étaient des coentreprises avec des participations étrangères.  D'après les autorités, la
révision de la réglementation de l'assurance-vie et non-vie, prévue pour la deuxième étape, est en
cours;  elle autorisera les participations étrangères jusqu'à concurrence de 49 pour cent du capital
social.  Dans la troisième étape, les participations étrangères pourront dépasser 49 pour cent à partir
de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur des lois modifiées.

105. À certains égards, le secteur de l'assurance est étroitement supervisé par le Département de
l'assurance du Ministère du commerce.31  La Commission des assurances du Ministère du commerce
est chargée notamment de réglementer les tarifs de l'assurance incendie et de l'assurance-automobile,
d'approuver la nomination et la rémunération des intermédiaires, ainsi que les placements32, et de
contrôler le libellé des propositions de police et des conditions contractuelles.  Le Commissaire aux
                                                     

31 Association internationale des organismes de contrôle des assurances (1998).

32 Association internationale des organismes de contrôle des assurances (1998).
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assurances peut en outre nommer des administrateurs membres du Conseil d'administration de toute
compagnie d'assurance dont il a des raisons de penser que les activités pourraient causer du tort aux
assurés ou au public.  D'après les autorités, l'objectif à long terme du gouvernement est d'arriver à une
autoréglementation du secteur de l'assurance.  Deux associations du secteur privé, l'Association
thaïlandaise de l'assurance-vie et l'Association de l'assurance générale, ont été invitées à présenter des
propositions à cet effet.33

106. Les autorités ont pris récemment plusieurs mesures pour renforcer les compagnies
d'assurance.  Depuis 1998, les compagnies d'assurance-vie doivent avoir des capitaux libres
équivalant au minimum à 4 pour cent (contre 2 pour cent auparavant) des réserves techniques et au
minimum à 500 millions de baht.  Dans un premier temps, elles doivent constituer un capital
disponible de 300 millions de baht dans un délai de trois ans et ce montant doit être porté à
500 millions de baht dans un délai de cinq ans.  Dans le secteur non-vie, les compagnies doivent avoir
des capitaux disponibles équivalant au moins à 20 pour cent des primes nettes perçues l'année
précédente et à 300 millions de baht;  de même, elles doivent atteindre un premier seuil de
200 millions de baht dans un délai de trois ans et les 300 millions de baht dans un délai de cinq ans.

a) Services d'assurance-vie

107. Aujourd'hui, 25 compagnies d'assurance-vie exploitent des succursales dans tout le pays.34

Parmi les différentes formules d'assurance-vie, celles qui garantissent le versement d'une somme en
capital soit en cas de décès avant l'échéance soit à l'échéance du contrat sont les plus populaires.  Ces
polices sont généralement conclues pour une durée de dix à 20 ans et représentent à peu près 60 pour
cent des polices souscrites.  En vertu de la Loi sur l'assurance-vie, les compagnies d'assurance-vie
peuvent utiliser des billets à ordre, louer des actifs, vendre des bâtiments ou des terrains, gérer des
fonds de prévoyance et investir dans des obligations et des actions étrangères.  En septembre 1995, le
Ministère des finances a annoncé des lignes directrices sur la gestion des caisses de prévoyance.  En
juin 1996, trois compagnies d'assurance-vie ont obtenu une licence pour gérer de telles caisses.  En
mars 1997, 12 nouvelles licences d'assureurs sur la vie ont été approuvées par le Conseil des
ministres.

108. Les compagnies d'assurance étrangères jouent un très grand rôle dans le marché thaïlandais de
l'assurance.  À la fin de mars 1999, elles percevaient 47 pour cent du total des primes directes
d'assurance-vie.  Cela est dû à la facilité de la fourniture transfrontières et de la consommation à
l'étranger de services d'assurance-vie:  ces deux modes de fourniture sont consolidés dans le cadre de
l'AGCS, ce qui permet aux compagnies étrangères de vendre librement des polices d'assurance-vie
aux résidents thaïlandais.  Pour ce qui est des limitations du traitement national, les primes
d'assurance-vie payées en Thaïlande ne sont déductibles du revenu imposable, jusqu'à concurrence de
10 000 baht, que pour les personnes assurées par des compagnies titulaires d'une licence locale,
qu'elles soient à capitaux nationaux ou étrangers.

109. En ce qui concerne la présence commerciale, dans sa liste de 1998 relative aux services
financiers, la Thaïlande a indiqué que la participation étrangère est limitée à 25 pour cent du capital
social et que l'établissement de nouvelles compagnies d'assurance doit être autorisé par le Ministre
avec l'assentiment du Conseil des ministres.35  Ces engagements, pris dans les négociations de 1995
                                                     

33 Selon les autorités, l'Association thaïlandaise de l'assurance-vie est actuellement responsable de
l'évaluation des demandes de création de nouvelles compagnies d'assurance-vie.

34 La description du secteur de l'assurance-vie provient de la Banque de Thaïlande (1998a).

35 Document de l'OMC GATS/SC/85/Suppl.3, 26 février 1998.



Thaïlande WT/TPR/S/63
Page 117

sur les services financiers, représentaient une amélioration considérable par rapport à la liste annexée
à l'AGCS en 1994, dans laquelle la présence commerciale était limitée à l'acquisition de 25 pour cent
des actions d'établissements existants et n'était pas consolidée pour ce qui est de l'octroi de nouvelles
licences.  Comme on l'a vu plus haut, quelques-unes des 12 compagnies d'assurance-vie établies
en 1997 étaient partiellement détenues par des investisseurs étrangers.  En outre, les autorités ont
indiqué qu'une succursale de compagnie d'assurance étrangère (non constituée en société de droit
thaïlandais) avait obtenu une licence pour opérer en Thaïlande.

110. Certaines compagnies d'assurance ont une participation étrangère supérieure à 25 pour cent en
raison d'une clause d'antériorité entrée en vigueur en 1992, mais ces participations ne peuvent pas être
accrues.  D'après les autorités, la modification des lois sur l'assurance visant à permettre une
participation étrangère aux fonds propres supérieure à 25 pour cent était toujours à l'examen au milieu
de 1999.

b) Services d'assurance autre que sur la vie et services annexes

111. La récente libéralisation de l'investissement étranger direct (présence commerciale) dans le
secteur de l'assurance non-vie, consécutive aux négociations sur les services financiers à l'OMC,
s'applique aussi à l'assurance-vie.  Les participations étrangères restent limitées à 25 pour cent du
capital social, mais l'établissement de nouvelles compagnies est maintenant consolidé, sous réserve de
l'obtention d'une licence du Ministre du commerce, avec l'assentiment du Conseil des ministres.  La
plupart des 13 compagnies d'assurance autre que sur la vie établies depuis 1997 appartiennent à des
investisseurs nationaux, mais il y a des exceptions.  La Loi de 1992 sur les assurances autres que
l'assurance-vie et la Loi de 1992 sur la protection des victimes d'accidents automobiles régissent
l'offre et le commerce de services d'assurance autre que sur la vie.36

112. Une compagnie d'assurance était détenue à 98 pour cent par des intérêts étrangers avant
l'adoption de la loi.  Cette proportion a été maintenue en 1992, de même que le droit pour cette
compagnie d'établir des succursales.  Comme dans le cas de l'assurance-vie, les autorités ont indiqué
que le plafond des participations étrangères aux compagnies d'assurance thaïlandaises autre que sur la
vie sera porté à 49 pour cent en vertu du projet de loi actuellement à l'examen au Parlement.

113. La seule compagnie d'assurance à capitaux publics opérant en Thaïlande à l'époque du dernier
examen a, selon les autorités, été privatisée et cotée à la bourse de Thaïlande.

114. Dans la liste de la Thaïlande sur les services financiers, la fourniture transfrontières de
services d'assurance autre que sur la vie reste non consolidée, sauf dans le cas du transport
international maritime et aérien et du transit, ainsi que de toutes les catégories de réassurance.  Les
conditions d'accès aux marchés pour les intermédiaires et fournisseurs de services annexes n'ont pas
changé:  une filiale d'une compagnie étrangère d'assurance ne peut pas faire fonction de courtier en
assurance ni d'agent d'assurance et la présence commerciale reste limitée à une participation de
25 pour cent au capital des entreprises nationales.

                                                     
36 Une récente modification apportée à la Loi sur la protection des victimes d'accidents automobiles a

institué un comité de protection des victimes d'accidents qui supervisera la normalisation de la prise en charge
des frais médicaux et des indemnités préliminaires.  Elle instituera en outre un consortium dont toutes les
compagnies d'assurance seront membres.  Cette mesure vise à faciliter l'obtention de l'assurance (obligatoire)
des véhicules automobiles.
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iii) Banques et autres services financiers (sauf l'assurance)

115. Depuis l'examen de 1995, le secteur bancaire thaïlandais a été frappé par une crise généralisée
qui a sapé les fondements du système financier;  le nombre d'établissements financiers est tombé
de 91 en 1996 à 36 à la fin d'août 1998 et devrait diminuer encore, jusqu'à 24, au terme du programme
de consolidation en cours;  au terme de ce processus, le nombre de banques sera ramené à 15 à 13.  En
outre, quatre des banques qui subsistent ont bénéficié d'une importante injection de fonds publics sous
forme de conversion de dettes en actions.  Ces quatre banques sont en cours de privatisation et les
investisseurs étrangers peuvent participer à cette privatisation sans aucune restriction.

a) Aide aux services financiers et réforme prudentielle

116. Les diverses formes d'aide publique traditionnellement accordée aux banques nationales
peuvent avoir créé un certain risque moral.  Premièrement, contrairement aux compagnies
d'assurance, les banques ont été largement à l'abri de la concurrence extérieure.  Deuxièmement, une
garantie implicite de l'État encourageait les établissements financiers privés à prêter sans tenir compte
de la solvabilité des emprunteurs.37  En 1996, la Banque de Thaïlande a accepté de sauver deux grands
établissements financiers, Finance One Company et Bangkok Bank of Commerce.  À la fin de 1997,
par le biais du Fonds de développement des établissements financiers (FIDF), le gouvernement a
injecté des sommes considérables dans les établissements financiers pour améliorer la liquidité.38

Après que le gouvernement ait accepté le programme de sauvetage du Fonds monétaire international,
le FIDF a été chargé d'offrir une garantie intégrale des dépôts et engagements des établissements
financiers restants afin de rétablir la confiance.

117. Toutefois, à moyen terme, la Thaïlande mettra en place un organisme autofinancé d'assurance
limitée des dépôts.  En outre, le gouvernement a décidé de renforcer la capitalisation des
établissements financiers nationaux qui ont surmonté la crise en exigeant un classement plus réaliste
des prêts et la constitution de provisions suffisantes.39  En particulier, un prêt est désormais considéré
comme improductif si les intérêts n'ont pas été payés pendant trois mois, au lieu de 12 auparavant.  Le
ratio de fonds propres a été porté de 7 à 8,5 pour cent au minimum.  En raison de ces nouvelles
prescriptions prudentielles, il est plus difficile aux établissements financiers de trouver des partenaires
locaux ou étrangers et de lever des fonds par des émissions publiques, et donc d'atteindre l'objectif
gouvernemental d'une recapitalisation assurée par le secteur privé.  Le 14 août 1998, en réponse à ces
problèmes, le gouvernement a annoncé une série de mesures d'aide financière pour restructurer le
secteur financier, notamment en utilisant des fonds publics pour recapitaliser les établissements
subsistants.

118. Pour faciliter le processus de restructuration de la dette, les autorités ont modifié le cadre
juridique et notamment la Loi sur les faillites et la Loi sur les saisies.  Ces modifications sont conçues
pour inciter tant les créanciers que les débiteurs à accélérer la négociation et le règlement des litiges.
En général, le processus de restructuration des dettes des entreprises fait partie intégrante de la
restructuration des créances improductives du secteur financier.  À la fin de mai 1999,
645 restructurations d'entreprises avaient été achevées dans le secteur financier, le montant des dettes
concernées étant de 22 milliards de baht.  Toutefois, comme on l'a vu au chapitre III 4), l'encours total

                                                     
37 Chirathivat (1999).

38 Nidhiprabha (1998), page 309.  Pour financer cette injection de fonds, l'État avait émis 400 milliards
de baht d'obligations en janvier 1999 (en mars 1999, un dollar valait environ 36 baht).

39 Royaume de Thaïlande (1999).
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de la dette et des obligations venues à échéance dans l'économie thaïlandaise était beaucoup plus
élevé, environ 1 500 milliards de baht.

b) Structure du marché et engagements à l'OMC

119. La Thaïlande est restée sur la voie de la libéralisation du régime de l'investissement pour les
fournisseurs de services financiers, partiellement en réponse à la crise.  Depuis le dernier examen, elle
a élargi ses engagements dans le cadre de l'AGCS à deux reprises, d'abord sur la liste annexée au
deuxième Protocole puis sur la liste annexée au cinquième Protocole.

Fourniture transfrontières et consommation à l'étranger

120. Les engagements d'accès aux marchés de la Thaïlande concernant la fourniture transfrontières
et la consommation à l'étranger de services bancaires et autres services financiers (hormis l'assurance)
n'ont subi aucune modification.  Ils restent non consolidés sauf dans le cas des services de conseil
financier et de traitement des données financières.

Présence commerciale

121. Aucune limitation ne vise les bureaux de représentation des banques.

122. Au milieu de 1999, 21 banques étrangères exploitaient des succursales disposant d'une licence
complète en Thaïlande, contre 14 en 1995;  en outre, 15 succursales de banques étrangères opéraient
dans le cadre du statut offshore des "zones franches bancaires internationales" (IBF).  Les conditions
d'octroi des licences de banques offshore sont décrites plus loin.

123. Depuis 1997, l'agrément de nouvelles banques étrangères est consolidé dans le cadre de
l'OMC, sous réserve de l'approbation du Ministère des finances et du Conseil des ministres.  En 1997,
huit bureaux de représentation de banques étrangères ont reçu une licence BIBF et sept bureaux de
représentation déjà établis dans une zone franche bancaire ont été transformés en véritables
succursales.

124. Les succursales de banques étrangères restent assujetties à certaines restrictions:  en principe,
les banques étrangères peuvent exploiter jusqu'à trois succursales, mais dans la pratique aucune
d'entre elles n'a jamais encore reçu l'autorisation d'ouvrir plus d'une succursale.  Les autorités
n'auraient reçu aucune demande de licence d'ouverture de succursales additionnelles, notamment en
raison du fait que quatre banques locales ont été mises en vente (voir ci-après).

125. Le nombre d'étrangers qui peuvent être employés par établissement bancaire est régi par les
conditions suivantes:  i) deux personnes pour les banques établies sous forme de bureaux de
représentation;  ii) six personnes pour chaque succursale disposant d'une licence complète;  iii) quatre
personnes pour chaque succursale BIBF;  iv) deux personnes pour chaque succursale PIBF;  et v) huit
personnes pour les banques opérant à la fois sous forme de succursales disposant d'une licence
complète et de succursales BIBF.40

                                                     
40 Les licences d'exploitation d'un établissement dans la zone franche bancaire internationale de

Bangkok sont appelées licences BIBF et celles qui permettent d'opérer dans les zones franches bancaires
internationales des provinces sont appelées licences PIBF.
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126. L'exploitation de guichets automatiques par des banques étrangères fait aussi l'objet de
quelques restrictions;  ces guichets doivent être gérés conjointement avec des banques thaïlandaises,
selon des conditions précises, et un guichet automatique indépendant d'une succursale bancaire est
considéré comme une succursale additionnelle.

127. Outre les succursales et bureaux de représentation de banques étrangères, depuis 1993 les
autorités ont encouragé la création d'un secteur bancaire offshore, dans le cadre du système de zones
franches bancaires internationales, pour attirer des capitaux étrangers en Thaïlande ainsi que pour
transférer des fonds entre pays tiers (encadré IV.1).  Au milieu de 1999, il existait 33 établissements
BIBF et 12 établissements PIBF en fonctionnement;  ces établissements bénéficient d'un certain
nombre d'avantages fiscaux (encadré IV.1).

Encadré IV.1: Zones franches bancaires internationales

La Thaïlande a lancé l'activité bancaire offshore en mars 1993 en créant la Zone franche bancaire
internationale de Bangkok (BIBF), accordant des licences à 15 banques thaïlandaises, onze banques
étrangères ayant déjà des succursales en Thaïlande et 20 banques étrangères sans présence antérieure.

Les opérations que peuvent exécuter les banques IBF sont les suivantes:  acceptation de dépôts ou emprunts
en devises de l'étranger;  prêts en devises en Thaïlande et à l'étranger;  opérations de change entre devises
autres que le baht;  escompte d'effets ou fourniture de garanties pour couvrir des dettes libellées en devises à
des personnes résidant à l'étranger;  financement d'opérations commerciales internationales dans lesquelles
l'acheteur et le vendeur résident à l'étranger;  obtention de prêts de sources étrangères;  gestion de fonds pour
le montage de prêts.  En outre, ces établissements peuvent offrir des services de banques d'affaires tels
qu'information financière, études de faisabilité des investissements, services de conseil financier, services
consultatifs pour les fusions et acquisitions, et montage ou prise ferme d'émissions d'obligations destinées à
être placées à l'étranger.

Les autorités ont accordé aux banques IBF les privilèges suivants:  une réduction du taux de l'impôt sur les
bénéfices, ramené de 30 à 10 pour cent;  une exemption de la taxe spéciale sur les entreprises (y compris la
taxe municipale), qui représente actuellement 3,3 pour cent du chiffre d'affaires total;  une exemption de
l'impôt à la source sur les intérêts des dépôts ou les intérêts perçus sur des opérations de prêts entre
non-résidents;  une exemption de droits de timbre;  et une réduction de 10 à 15 pour cent de l'impôt à la
source sur les intérêts des crédits extérieurs conclus avec des pays ayant un accord de double imposition
avec la Thaïlande.  Les zones franches bancaires internationales des provinces (PIBF) offrent les mêmes
avantages fiscaux.

En janvier 1995, les autorités ont élargi le secteur bancaire offshore en accordant 37 nouvelles licences PIBF
à 22 banques commerciales pour qu'elles puissent opérer dans des zones situées à l'extérieur de Bangkok.  À
la fin de 1997, 30 bureaux PIBF étaient en service dans cinq provinces:  Chiang Mai au nord, Chonburi et
Rayong à l'est, Ayutthaya au centre et Songkhla au sud.  Comme les banques BIBF, les banques PIBF
doivent se financer à l'étranger.  Toutefois, ces dernières peuvent accorder des crédits tant en baht qu'en
devises tandis que les banques BIBF ne peuvent accorder des crédits qu'en devises étrangères.

À la fin de décembre 1997, 48 BIBF opéraient en Thaïlande - 12 banques thaïlandaises, 17 succursales de
banques étrangères en Thaïlande et 19 banques étrangères.  Les crédits accordés par ces banques à des
entreprises nationales représentaient 1 411,4 milliards de baht, soit 23,6 pour cent du total des crédits
intérieurs accordés par le système bancaire.  En juillet 1999, 46 établissements BIBF opéraient - 13 banques
thaïlandaises, 18 succursales de banques étrangères et 15 banques étrangères.  Les crédits accordés
représentaient 607 milliards de baht ou 11,5 pour cent du total du crédit intérieur.

Source:  Gouvernement thaïlandais.
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128. Les banques constituées en sociétés de droit thaïlandais bénéficient d'un avantage important
car elles peuvent ouvrir un nombre illimité de succursales.  En conséquence, elles sont probablement
mieux placées pour offrir des services bancaires au détail, y compris l'acceptation de dépôts.  Depuis
les modifications apportées à la loi en 1997, les investisseurs étrangers peuvent détenir jusqu'à
100 pour cent du capital des banques commerciales, sociétés financières et sociétés de crédit foncier
pour une période allant jusqu'à dix ans et peuvent ainsi exploiter des banques de droit thaïlandais,
l'objectif étant selon les autorités d'assainir la situation financière de ces établissements.  Au terme des
dix ans, les investisseurs étrangers ne seront pas obligés de vendre leurs parts mais ne pourront plus
acheter d'actions additionnelles jusqu'à ce que la proportion de l'actionnariat étranger tombe à moins
de 49 pour cent.  Dans la liste des services financiers de la Thaïlande annexée au cinquième Protocole,
le niveau absolu des participations des investisseurs étrangers pourra être préservé après la période de
dix ans.  Les banques étrangères qui achètent une participation majoritaire dans une banque locale
seront autorisées à continuer d'exploiter ces banques dans le cadre des règles régissant les banques de
droit thaïlandais.

129. En fait, les modifications ont conservé les prescriptions selon lesquelles la participation
étrangère au capital souscrit reste limitée à 25 pour cent, le total des parts détenues par des personnes
liées ne doit pas dépasser 5 pour cent du capital libéré, et au moins trois quarts des administrateurs
doivent être des nationaux41, mais elles disposent que ces règles visant le plafonnement des
participations étrangères et la nomination d'administrateurs nationaux peuvent maintenant être
assouplies par le Ministre des finances si cet assouplissement est jugé nécessaire pour améliorer la
situation ou les affaires d'une banque commerciale.42  Ces mesures ont été prises au milieu de la crise
pour renforcer les établissements financiers restants.  D'après les autorités, le montant des capitaux
investi est le principal critère pris en compte pour décider d'assouplir les restrictions visant les
participations étrangères et la priorité va à la vente des banques en faillite.  En ce qui concerne les
établissements sains, la participation au capital reste limitée.

130. Un décret similaire a été pris pour les sociétés financières et de crédit foncier.43  Son objet est
d'éliminer les obstacles et d'accélérer les fusions et acquisitions d'établissements financiers qui ont été
approuvées par le Ministre des finances.  Il dispose qu'en cas d'urgence, une fusion qui a été
approuvée peut être mise en œuvre sur proposition du Conseil d'administration de l'établissement
financier concerné.  Les créanciers ou toute autre entreprise n'auront pas le droit de déposer une
demande de procédure de faillite durant le processus de fusion ou de cession de l'établissement.  En
vertu de la loi actuelle, le dépôt d'une demande de faillite entraîne généralement un gel immédiat de
tous les actifs et aucune fusion ou cession ne peut plus être autorisée (voir plus loin).  Le Décret
dispose aussi que, lors de l'approbation d'une fusion ou d'une cession d'établissement financier, si une
aide financière du Fonds de développement des établissements financiers se révèle nécessaire, l'État
indemnisera le Fonds selon l'opportunité.

                                                     
41 Décret d'urgence portant modification de la Loi sur les banques commerciales (B.E. 2505), notifié

dans le document de l'OMC S/C/N/72, 29 septembre 1998.

42 Document de l'OMC GATS/SC/85/Suppl.3, 26 février 1998.

43 Décret d'exception portant modification de la Loi sur la réalisation d'activités financières, du
commerce des titres et d'opérations de crédit foncier (B.E. 2522), notifié dans le document de l'OMC S/C/N/73,
29 septembre 1998.
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6) COMMERCE DES SERVICES ET ÉQUIPEMENTS DE TÉLÉCOMMUNICATION

i) Conditions actuelles de l'accès aux marchés des services de télécommunication

131. Dans l'examen de 1995, l'OMC a exposé les conditions juridiques liées au commerce et à
l'investissement dans les services de télécommunication;  ces conditions n'ont guère changé depuis.
La Compagnie thaïlandaise du téléphone (Telephone Organization of Thailand – TOT) reste, de par la
loi, le seul fournisseur de services de téléphonie intérieure et fournit des services de téléphonie vers
les pays voisins.  Pour la plupart des services internationaux, le télégraphe, le télex et les services de
commutation par paquets, le monopole correspondant est l'Office thaïlandais des communications
(CAT).  Par conséquent, ces deux monopoles se concurrencent pour certains services.

132. En vertu d'une série d'accords de concession conclus avec des entreprises et organismes du
secteur public (voir plus loin), des entreprises privées ont progressivement pénétré sur divers marchés,
ce qui a introduit une certaine concurrence pour certains services de télécommunication.  Toutefois,
les autorités sont conscientes qu'il est peu probable que ces marchés ne deviennent véritablement
concurrentiels tant que les prix ne seront pas fondés sur les coûts, que des arrangements transparents
et équitables en matière d'interconnexion ne seront pas mis en place et qu'il n'y aura pas de
réglementation indépendante.44

133. Les services actuellement fournis en partie par des opérateurs privés sont la téléphonie
cellulaire (quatre opérateurs), la téléphonie intérieure par micro-stations terriennes (cinq opérateurs) et
les services de radiomessagerie unidirectionnelle (six opérateurs).  Au total, 15 opérateurs ont reçu
des concessions.  Les autorités ont indiqué que les concessions prévoient un mécanisme de partage
des revenus négocié au cas par cas avec le concessionnaire.  Selon les projets actuels du
gouvernement, ces concessions doivent être transformées en coentreprises (voir ci-après).  En outre, il
existe 15 fournisseurs d'accès Internet constitués en coentreprises et deux coentreprises exploitant des
services de circuits loués intérieurs à grande vitesse.

134. Le CAT et la TOT sont tous deux habilités à établir leurs tarifs, leurs prix, leurs droits d'accès
et leurs taxes de répartition.  Les autorités ont indiqué que, pour les services de télécommunication de
base, les tarifs pratiqués par ces deux monopoles doivent être approuvés par le Conseil des ministres.
Apparemment, les opérateurs privés doivent soumettre leurs tarifs à l'organisme de tutelle pour
approbation.

135. Les fournisseurs étrangers de services de télécommunication ne sont pas actuellement
autorisés à établir des entreprises en Thaïlande.  Néanmoins, d'après les renseignements fournis pour
l'établissement du présent rapport, ils peuvent détenir jusqu'à 40 pour cent du capital des entreprises
thaïlandaises enregistrées qui fournissent les services de télécommunication de base pour lesquels des
concessions ont été accordées.  Par conséquent, la réglementation actuelle semblerait plus libérale que
les engagements pris par la Thaïlande à l'OMC (voir plus loin).

136. Plusieurs concessionnaires, dont certains des plus grands, ont été lourdement touchés par la
crise financière qui a entraîné d'importantes pertes de change et un effondrement des prix.  En
mars 1999, les autorités ont fait état de progrès notable dans la restructuration des dettes du secteur
des télécommunications.  En particulier, la société United Communications a annoncé qu'elle avait
restructuré sa propre dette, d'environ 600 millions de dollars EU, après avoir réussi à restructurer sa
filiale Total Access Communications.

                                                     
44 Gouvernement thaïlandais (1998).
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ii) Engagements internationaux

a) Engagements sur les services de télécommunication de base

137. En raison de l'existence du monopole d'État, la Thaïlande n'a pris aucun engagement dans sa
liste de 1994 annexée à l'AGCS pour des activités comme la téléphonie vocale, les services de télex et
de télégraphie et les services de télécopie.  Elle a participé aux négociations de 1997 de l'OMC sur les
services de télécommunication de base et, dans sa liste d'avril 1997 sur les services de
télécommunication de base, elle a consolidé tant la fourniture transfrontières que la consommation à
l'étranger de services de télécommunication de base, sous réserve d'agrément et autres prescriptions.45

En particulier, les fournisseurs de services doivent être enregistrés dans le pays et les investisseurs
étrangers ne peuvent pas détenir plus de 20 pour cent des fonds propres.  La Thaïlande s'est aussi
engagée à mettre en œuvre, d'ici 2006, des engagements concernant la présence commerciale pour les
services de téléphonie publique locale, interurbaine et internationale (ainsi que pour les services de
télex, télégraphie et télécopie), sur la base du nouveau projet de loi sur les communications.  Ces
engagements sont vagues, mais ils montrent bien que le gouvernement est résolu à achever la
libéralisation du secteur des télécommunications avant cette date.

138. La Thaïlande a aussi pris des engagements de libéralisation dans le cadre de l'Accord-cadre de
l'ANASE sur les services;  la liste de décembre 1998 annexée à l'ANASE vise les services de
téléphonie par micro-stations terriennes (qui ne sont pas visés par la liste de l'OMC), à la condition
que les fournisseurs transfrontières utilisent le réseau de télécommunication public.  En outre, pour
ces services les participations étrangères sont plafonnées à 40 pour cent.

b) Engagements concernant les services de télécommunication à valeur ajoutée

139. En 1994, les engagements souscrits par la Thaïlande sur sa liste annexée à l'AGCS
comportaient notamment l'accès aux bases de données et aux services de traitement en ligne de
l'information, ainsi qu'à cinq autres services.46  Différentes limitations ont été inscrites sur la liste pour
ces différents services à valeur ajoutée;  de façon générale, la fourniture transfrontières était
consolidée dans les limites laissées par le monopole public décrit plus haut et subordonnée à la
disponibilité des fréquences radio.  Le plafonnement des participations étrangères au capital était fixé
à un niveau compris entre 40 et 49 pour cent selon l'activité.  Aucun engagement n'a été pris en ce qui
concerne la fourniture de plusieurs services, dont le courrier électronique, le courrier vocal, l'échange
de données électroniques ou la télécopie à valeur ajoutée.  Les négociations conduites à l'OMC
en 1997 n'ont débouché sur aucun engagement additionnel particulier en ce qui concerne les services
de télécommunication à valeur ajoutée.  Comme dans le cas des autres secteurs des services, les
engagements concernant les mouvements de personnes physiques ne sont pas consolidés, sauf en ce
qui concerne les cadres, dirigeants ou spécialistes, qui peuvent séjourner pour une période d'un an
reconductible à deux reprises.  À cet égard, certains partenaires commerciaux considèrent que le
marché de la Thaïlande est un des plus restrictifs d'Asie.47

                                                     
45 Document de l'OMC GATS/SC/85/Suppl.2, 11 avril 1997.

46 Services de vente et de conseil, vidéotex, téléconférence et circuits loués intérieurs.

47 USITC (1997).
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c) Engagements envers le FMI

140. La réforme du secteur des télécommunications entre dans le programme de réforme convenu
avec le Fonds monétaire international.  En vertu de ce programme, le gouvernement s'est engagé à
privatiser le CAT et la TOT avant le milieu de 1999.  Au moment de la rédaction du présent rapport,
les lois d'application nécessaires pour la privatisation de ces deux entités étaient examinées par le
Bureau du Conseil d'État.

iii) Progrès de la mise en œuvre du Plan directeur des télécommunications

141. La privatisation de la TOT et du CAT figurait déjà en bonne place dans le Plan directeur des
télécommunications de 1993, décrit dans l'examen de la politique commerciale de 1995, de même que
la révision progressive de la législation en vigueur.  En fait, le Plan directeur a été modifié à plusieurs
reprises.  La dernière modification, décrite plus loin, a été approuvée en novembre 1997;  elle est
conforme à la Constitution de 1997 (chapitre II), qui dispose qu'un organisme de réglementation
indépendant doit gérer et allouer les fréquences radio.  Un nouveau projet de loi sur les
télécommunications, qui doit remplacer les actuels textes régissant la gestion et l'attribution des
fréquences radio, n'avait pas encore été approuvé par le législatif au milieu de 1999.

142. L'axe majeur de la version de novembre 1997 du Plan directeur des télécommunications
demeure l'abolition du monopole de l'État sur les services de télécommunication.  En conséquence,
la TOT et le CAT doivent devenir des opérateurs de télécommunication et être transformés en
entreprises cotées en bourse, le secteur privé étant autorisé à offrir directement des services de
télécommunication.  Dans le Plan, ces services sont classés en quatre catégories:  i) services de base;
ii) services à valeur ajoutée;  iii) technologies de l'information;  iv) services multimédias.  Le Plan
prévoit une ouverture à la concurrence tant pour les exploitants ayant leurs propres installations que
pour les revendeurs.  La structure actuelle et la structure envisagée du marché sont résumées au
graphique IV.7.

143. La mise en œuvre de ce plan exigera de nouvelles lois pour établir un organisme national
chargé de réglementer et de superviser le secteur des télécommunications.  Actuellement, c'est
toujours le Département des postes et télégraphes qui reste compétent pour la gestion et l'attribution
des fréquences radio mais, en vertu du projet de loi sur les télécommunications, une commission
nationale des communications serait instituée en tant qu'organisme indépendant de réglementation du
secteur des télécommunications et assumerait ces responsabilités.  Ses autres responsabilités seraient
notamment l'établissement des normes nationales, l'élaboration du plan national de numérotation, la
supervision des tarifs et la protection des consommateurs.

144. La prochaine étape du Plan directeur des télécommunications consiste à transformer la
compagnie thaïlandaise du téléphone (TOT) et l'Office thaïlandais des communications (CAT) en
entreprises "commerciales", puis à les privatiser.  Dans une première phase, le Ministère des finances
et le Ministère des transports et communications ont l'intention de créer une holding d'État qui
détiendrait ces deux entités.  Celles-ci pourraient ensuite être transformées en trois sociétés anonymes:
TOT Co. Limited, CAT Telecom Co. Limited, et Postal Co. Limited, qui seraient toutes trois détenues
à 100 pour cent par la holding.
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145. Dans la deuxième étape, les actions de TOT Co. Limited et CAT Telecom Co. Limited
seraient distribuées de la façon suivante:  moins de 50 pour cent à la holding;  25 pour cent à un
partenaire stratégique;  placement privé de 22 pour cent (pas plus de 5 pour cent par investisseur);  et
au moins 3 pour cent au personnel actuel.  Dans la troisième étape, la holding ramènerait ses
participations dans ces deux entreprises à moins d'un tiers, le reste étant offert au public.  Toutefois,
selon le gouvernement, une transformation en sociétés commerciales et une privatisation rapide de ces
entités ne seraient peut-être pas entièrement compatibles avec une évolution efficace vers une
intensification de la concurrence et une structure viable à long terme.48  En particulier, il faudra régler
des questions telles que la transformation des actuelles concessions, les accords d'interconnexion et
les obligations de service universel avant de pouvoir entreprendre la privatisation.

146. Afin de réduire les dépenses budgétaires de l'État, par le passé la TOT a beaucoup recouru à
des financements privés (y compris des financements étrangers) au moyen de mécanismes de
construction-exploitation-transfert, par exemple pour l'installation de lignes téléphoniques.  Le Plan
directeur vise à transformer les actuelles concessions de construction-exploitation-transfert conclues
pour une période de 15 à 30 ans en concessions de construction-détention-exploitation.  Toutefois,
dans la pratique il faudra régler beaucoup de questions avant de pouvoir poursuivre le processus de
transformation, et notamment celles de l'avenir des redevances de licences et d'interconnexion
actuellement versées à l'État, des conditions de la concurrence avec les nouveaux venus et de la
                                                     

48 Gouvernement thaïlandais (1998).

Graphique IV. 7
Structure actuelle et proposée du marché des télécommunications, 1999
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méthode actuellement employée pour calculer la valeur actualisée nette de la concession.49  Par
ailleurs, l'actuel système de répartition des recettes a entravé certains concessionnaires dans leurs
efforts de restructuration de leur dette, car les créanciers refusent de s'engager tant que les conditions
de licence ne sont pas précisées.

iv) Matériel de télécommunication

147. La Thaïlande a participé aux négociations de l'OMC sur l'Accord sur les technologies de
l'information (chapitre III 2)) et, dans ce cadre, a consolidé ses droits sur le matériel de
télécommunication (tableau IV.6).  Les droits effectivement appliqués n'ont pas été modifiés.

Tableau IV.6
Concessions tarifaires de la Thaïlande dans le cadre de l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC pour divers
matériels de télécommunication et droits appliqués

Code du SH Désignation
1995

Taux
appliqué

1999

Taux
appliqué

1999

Taux
consolidé

Date pour
l'admission en

franchise
consolidée

851711 Téléphone, sans fil 20 20 22,7 2005

2005

851719 Autres téléphones 20 20 .. ..

- H588 ex 851710 .. .. 22,7 2005

- H588 ex 852530 .. .. 3,3 2005

- H588 ex 852810 .. .. 38,7 2005

- H588 ex 252820 .. .. 33,3 2005

851721 Télécopieurs 5 5 22,7 2005

851722 Télescripteurs 5 5 8,5 2000

851730 Appareils de commutation 5 5 22,7 2005

851750 Autres appareils de télécommunication
(H588 ex 851740, 851781, 851882)

5-10 5 22,7 2005

851780 Autres appareils (H588 ex 851781, 851782) .. .. 8,5 2000

- servant de matériel d'essai pour les ingénieurs 10 10 .. ..

- autres 5 5 .. ..

851790 Parties .. .. 22,7 2005

- à utiliser avec des téléphones 20 20 .. ..

- autres 5 5 .. ..

.. Données non disponibles.

Source: Document de l'OMC WLI/101, daté du 16 novembre 1998;  et gouvernement thaïlandais.

148. Le matériel de télécommunication figure sur la liste des industries pouvant bénéficier des
incitations du Conseil des investissements décrites au chapitre III 4).  Afin d'encourager le
remplacement des importations, les autorités n'accordent pas d'exemptions des droits de douane pour
les importations de commutateurs électriques, de câbles téléphoniques et de postes téléphoniques, car
ces produits sont disponibles sur le marché local.

                                                     
49 The Nation, 4 juin 1999.
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149. Les fournisseurs locaux de matériel de télécommunication bénéficient d'une marge de
préférence de 10 pour cent dans les marchés publics sauf si un appel d'offres international est exigé.

150. La fabrication et l'importation de matériel de radiocommunication et de ses composantes
nécessitent généralement une licence accordée par le Département des postes et télégraphes.  Pour
certains produits, une homologation est requise et le produit doit porter une étiquette indiquant le
numéro d'identification du Département des postes et des télégraphes.  Dans l'ensemble, ces
règlements techniques ne paraissent pas constituer des obstacles aux importations.

7) COMMERCE DES SERVICES AUX ENTREPRISES

151. La Thaïlande a inscrit un grand nombre de services aux entreprises sur sa liste d'engagements
spécifiques annexée à l'AGCS, bien que le cadre réglementaire national ne permette guère d'accès
étranger dans ces domaines.  En conséquence, les engagements de l'AGCS sont limités, mais ils
donnent une image fidèle de la situation actuelle.  Par le biais de l'ANASE, la Thaïlande a participé
aux activités du Groupe de travail des services professionnels de l'OMC.50

i) Services comptables

152. La Thaïlande a été un des premiers pays à répondre au questionnaire de l'OMC sur le secteur
comptable.51  Les normes comptables sont définies par l'Institut thaïlandais des experts-comptables
(ICAAT).  Par l'intermédiaire de l'ICAAT, la Thaïlande est membre de la Fédération internationale
des comptables, du Comité international des normes comptables et de la Confédération des
comptables d'Asie et du Pacifique.52  Une licence est requise pour effectuer la vérification obligatoire
des comptes.  Les particuliers étrangers ne peuvent pas obtenir de licence d'expert-comptable.  Il
n'existe aucune prescription de licences pour les sociétés comptables.  Selon certains observateurs, ces
restrictions ont peut-être entraîné une érosion de la compétence professionnelle dans le secteur
comptable et contribué indirectement à la crise financière de 1997 (chapitre III 4)).53  Toutefois, les
autorités considèrent que la compétence professionnelle dépend essentiellement de la formation et de
l'expérience.

153. La Thaïlande a inscrit les services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres sur sa liste
d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS.  Les engagements concernant la fourniture
transfrontières et le mouvement de personnes physiques n'ont pas été consolidés et la présence
commerciale a été consolidée sous réserve que la participation étrangère aux fonds propres ne dépasse
pas 49 pour cent.54  D'après les autorités, les cinq premières sociétés comptables du monde sont très
                                                     

50 Les services professionnels sont définis sur la base de la Classification sectorielle adoptée par le
Groupe de négociation sur les services (document du GATT MTN.GNS/W/120, 10 juillet  1991).

51 Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.1, 28 juin 1996.

52 À la Conférence ministérielle de l'OMC tenue à Singapour en décembre 1996, les Membres ont
encouragé le Comité international des normes comptables (IASC), la Fédération internationale des comptables
(FIC) et l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) à parachever l'élaboration de normes
internationales dans le secteur comptable.  L'IASC et la FIC entretiennent un dialogue actif avec l'OMC en ce
qui concerne les normes comptables de référence.

53 Banque mondiale (1998).

54 En outre, le nombre d'associés ou d'actionnaires étrangers ne peut pas dépasser la moitié du total et il
faut que le Directeur général soit un Thaïlandais.
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actives en Thaïlande par le biais de coentreprises.  La consommation à l'étranger de services
comptables a été consolidée, mais elle ne présente guère d'intérêt commercial étant donné que les
entreprises et les comptables doivent avoir une licence thaïlandaise pour faire des audits.

154. La Thaïlande a inscrit les services d'audit sur sa liste des exemptions du traitement NPF
(article II), dans le but de préserver la possibilité de conclure des accords bilatéraux fondés sur la
réciprocité;  jusqu'à présent, aucun accord de ce type n'a été conclu.

ii) Services juridiques

155. La Thaïlande a inscrit tous les services juridiques (CPC 861) sur sa liste annexée à l'AGCS.
Les engagements sont similaires à ceux pris pour les services comptables.  Toutefois, au contraire de
ce qui se passe avec les services comptables, dans la pratique on peut obtenir des conseils juridiques
de fournisseurs étrangers par le biais de la consommation à l'étranger et peu de restrictions limitent
l'achat de ces services, si ce n'est les prescriptions des juridictions locales.  Les étrangers ne sont pas
autorisés à plaider.  Toutefois, s'ils ont un permis de travail, ils peuvent offrir des conseils juridiques
ou être employés par des entreprises en tant que conseillers juridiques.  Selon la profession, le nombre
de personnes admises en Thaïlande pour y pratiquer le droit est limité, ce qui pourrait entraver l'offre
de services juridiques par des étrangers.55

iii) Services d'architecture et d'ingénierie

156. La Thaïlande a inscrit sur la liste annexée à l'AGCS tous les services d'architecture
(CPC 8671), d'ingénierie (CPC 8672), d'urbanisme et d'aménagement paysager (CPC 8674).  Les
engagements concernant la fourniture transfrontières et les mouvements de personnes physiques n'ont
pas été consolidés et la présence commerciale est consolidée sous réserve d'un plafond de 49 pour
cent des participations étrangères.  La consommation à l'étranger a aussi été consolidée, mais ne
présente probablement guère d'importance commerciale.

iv) Autres services professionnels

157. La Thaïlande n'a pas inscrit un certain nombre de services professionnels sur sa liste, en
particulier les services suivants:  services liés à la fiscalité (CPC 863), services d'ingénierie intégrée
pour des projets clés en main, services de levé géologique et autres services scientifiques et services
de conseil technique, ainsi que services d'essais et d'analyse (CPC 8673, 8675 et 8676).  Elle n'a pas
non plus inscrit sur sa liste les services médicaux et dentaires (CPC 9312), les services vétérinaires
(CPC 932) et les services des sages-femmes, infirmiers et infirmières, physiothérapeutes et personnels
paramédicaux (CPC 93191).

v) Services informatiques et services connexes, location et crédit-bail

158. Les services informatiques et services connexes figurent tous sur la liste de la Thaïlande sauf
les services de programmation.56  Les conditions d'accès aux marchés sont les mêmes que pour les
services comptables:  la fourniture transfrontières n'est pas consolidée, la consommation à l'étranger
est consolidée, la présence commerciale est consolidée avec un plafonnement à 49 pour cent des
participations et le mouvement des personnes physiques est consolidé sous réserve des mesures
horizontales.  Les services de location et de crédit-bail d'équipements et de machines sans opérateur

                                                     
55 USITC (1997).

56 En outre, les groupes et sous-classes 84240, 84250 et 849 de la CPC ne sont pas inscrits.
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(autres que les équipements de transport) (CPC 83106-83109) sont également inscrits, avec les mêmes
limites d'accès aux marchés que pour les services informatiques.

vi) Autres services aux entreprises

159. La Thaïlande a inscrit plusieurs autres services sur sa liste, avec les mêmes conditions d'accès
aux marchés que pour les services informatiques.57  Les services visés sont les suivants:  services de
publicité (CPC 871), services d'étude de marché et d'enquête d'opinions (CPC 864), services généraux
de conseil de gestion (mais pas les autres) (CPC 86501), certains services d'essais et d'analyse
techniques (CPC 86761 et 86769), services annexes de l'agriculture, de la chasse et de la sylviculture
(CPC 881), services annexes de la pêche (CPC 882), services annexes des industries extractives
(CPC 883+5115), services d'entretien et de réparation de machines et équipements de bureau, y
compris les ordinateurs (CPC 84500), services d'emballage (CPC 876), services d'impression et de
publication (CPC 88442) et services de traduction et d'interprétation (CPC 87905).

8) ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE DES TRANSPORTS

160. Il y a eu plusieurs modifications importantes tendant à intensifier la concurrence
internationale dans le secteur des transports, en particulier les transports aériens et dans une moindre
mesure les transports maritimes.  Aucun fait nouveau n'est à signaler en ce qui concerne les
engagements pris à l'OMC, qui ont été décrits dans le précédent examen 1995.58

i) Services de transport aérien

161. Le trafic aérien de passagers à destination ou en provenance de Thaïlande a atteint
18,2 millions de passagers en 1998, contre 14,8 millions en 1994.  Le volume du fret transporté a
diminué de 6 pour cent en 1998, tombant à 683 481 tonnes, ce qui est dû à l'impact de la crise
financière sur le secteur industriel.  Les transporteurs thaïlandais détiennent 45 pour cent du marché
du transport international de personnes et 47 pour cent du marché du transport international de
marchandises.
                                                     

57 Les services non inclus sont les suivants:  services spécialisés de conseil de gestion et services
connexes (CPC 865, 866), services de recherche-développement (CPC 85), services immobiliers (CPC 86),
services annexes de l'industrie manufacturière (884+885, sauf 88442), services annexes de la distribution
d'électricité (CPC 887), services de placement et de fourniture de personnel (CPC 872), services d'enquête et de
sécurité (CPC 873), services d'entretien et de réparation d'équipements à l'exclusion des équipements de
transport (CPC 8861-8866), services de nettoyage de bâtiments (CPC 874), services photographiques (CPC 875)
et autres services aux entreprises (CPC 8790).

58 La Thaïlande a inscrit une exemption du traitement NPF en vertu de l'AGCS pour la perception de la
TVA sur la vente et la commercialisation de services de transport maritime, ainsi que pour les préférences de
pavillon et autres dispositions d'accords bilatéraux conclus avec la Chine, les États-Unis et le Viet Nam.  En ce
qui concerne les engagements sectoriels, elle n'a pas consolidé les réglementations visant la présence
commerciale et la présence de personnes physiques pour le transport de passagers, le transport de fret et la
plupart des autres services de transport maritime.  En outre, elle n'a pas offert d'engagements pour le cabotage,
l'affrètement de navires avec équipage ou l'entretien et la réparation de navires.  Les exemptions du
traitement NPF dans ce secteur concernent notamment la perception de la TVA sur une base réciproque pour la
vente et la commercialisation de services de transport aérien;  en outre, le commerce des services de réparation
et d'entretien d'aéronefs est réservé aux pays qui offrent des droits équivalents sur une base réciproque.  Au
niveau sectoriel, aucun engagement n'a été pris pour les transports de passagers, le transport de marchandises ou
la location de navires avec équipage.  Les engagements inscrits sur la liste de la Thaïlande annexée à l'AGCS ne
comprennent pas, comme on l'a vu plus haut, des services de transport tels que le transport sur les voies
navigables intérieures, le transport dans l'espace et le transport par pipeline.
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a) Politique de privatisation

162. Actuellement, cinq entreprises d'État interviennent dans le secteur du transport aérien, les plus
importantes étant Thai Airways International (TG), la Direction des aéroports de Thaïlande (AAT) et
le nouvel Aéroport international de Bangkok (NBIA), dont la construction devrait être achevée
en 2005.59  Le secteur privé joue un rôle important, mais il n'existe pas de cadre commun pour le
développement des infrastructures, l'octroi de concessions et les licences, ce qui a entraîné une
utilisation inefficiente des capitaux tant publics que privés ainsi que des situations conflictuelles pour
la participation du secteur privé.60  Conscientes de la nécessité impérieuse d'améliorer les
infrastructures de transport pour assurer le développement du pays, les autorités ont élaboré plusieurs
plans de privatisation.

163. Au milieu de 1999, le gouvernement était en train de recevoir des offres pour la vente de
23 pour cent des parts de l'État dans TG, dont les actifs représentent près de 150 milliards de baht
(environ 4,3 milliards de dollars EU).  En conséquence, la participation de l'État tombera à 70 pour
cent.  De plus, les autorités ont entrepris de modifier la Loi sur la navigation aérienne pour porter
de 30 à 49 pour cent du capital social le plafond des participations étrangères dans les compagnies
aériennes nationales.  L'amendement devrait être adopté par le Parlement en 2000.  Les projets de
privatisation comprennent aussi la vente d'environ 30 pour cent de la part de l'État dans AAT Co.,
filiale à 100 pour cent d'AAT, dont les actifs représentent environ 24 milliards de baht.

b) Réglementations et limitations visant les fournisseurs étrangers

164. Les compagnies étrangères ne peuvent pas obtenir de licence pour l'exploitation de services
de transport aérien intérieur réguliers ou à la demande.  Les exploitants locaux peuvent avoir des
participations étrangères jusqu'à concurrence de 30 pour cent de leur capital, plafond qui devrait être
porté à 49 pour cent comme on l'a vu plus haut.  Le nombre de compagnies aériennes nationales est
passé de deux à quatre depuis 1995.  Angel Airline, la deuxième compagnie aérienne désignée,
appartient à des capitaux privés et exploite des dessertes tant intérieures qu'internationales.

165. Les services de transport aérien réguliers sont toujours régis par des accords bilatéraux.  Pour
les vols à la demande, les compagnies étrangères peuvent offrir des services à condition de respecter
les prescriptions réglementaires ordinaires.

166. Les compagnies étrangères peuvent s'occuper elles-mêmes des services au sol pour leurs
petits aéronefs.  Pour les aéronefs dont le poids au décollage dépasse 5 700 kg, le service au sol est
réservé à des fournisseurs locaux.  En outre, l'International Aircraft Technical Pool peut fournir ces
services à ses membres.

167. Les autorités ont indiqué que le système de réservation informatisé devrait être ouvert à la
concurrence en même temps que les services de télécommunication de base en 1999.  Cela permettra
aux fournisseurs étrangers d'installer et d'exploiter de tels services en Thaïlande.  D'ici là, les
compagnies aériennes étrangères ne peuvent exploiter le système que pour leurs propres besoins.

168. Actuellement, la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger ne sont pas
autorisées pour la vente et la commercialisation de services de transport aérien, mais les autorités ont
                                                     

59 Les deux autres sont le Centre de formation de l'aviation civile et la Radio aéronautique de
Thaïlande.

60 Gouvernement thaïlandais (1998).
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déclaré que ce secteur serait bientôt ouvert à la concurrence étrangère.  La Thaïlande admet
aujourd'hui la présence commerciale d'entreprises étrangères exclusivement pour les compagnies
aériennes étrangères ou pour un bureau d'agents de vente générale.  En vertu de l'actuel code des
impôts, le taux de TVA est soit de zéro soit de 7 pour cent (de la valeur du ticket), en fonction du
traitement fiscal des entreprises thaïlandaises dans le pays d'origine du fournisseur de services
étranger.  D'après les autorités, le taux nul devait bientôt être appliqué à toutes les compagnies
aériennes.  Les créneaux de décollage et d'atterrissage aux aéroports sont déterminés par un comité
spécialisé dans lequel les pays sont représentés par leurs compagnies aériennes nationales;  la
Thaïlande y est représentée par Thai Airways International.

ii) Transport maritime

169. De façon générale, l'offre de services de transport maritime est libre de toute restriction
fondée sur le pays d'origine.  Les navires battant pavillon thaïlandais assurent à peu près 10 pour cent
du trafic.  Les tonnages transportés à destination de la Thaïlande ont diminué en 1997 et 1998,
probablement en raison de la chute de la demande globale, tandis que les tonnages à l'exportation ont
continué d'augmenter, parallèlement à l'accroissement du volume des exportations (tableau IV.7).

Tableau IV.7
Transport maritime de marchandises, 1994-1998
(Millions de tonnes et pourcentage)

Importations Exportations
Année Tonnage Variation (%) Tonnage Variation (%)

1994 60,6 18,9 35,8 5,7
1995 60,7 0,3 34,4 -4,0
1996 74,6 22,8 42,5 23,7
1997 69,7 -6,5 49,2 15,7
1998 56,1 -19,6 58,3 18,5

Source: Statistiques des transports 1998, Cabinet du Secrétaire permanent.

170. Aucune restriction ne limite l'accès aux cargaisons à destination ou en provenance de la
Thaïlande, si ce n'est que le gouvernement peut exiger que les marchandises achetées par un
organisme ou une entreprise d'État soient transportées par des bateaux battant pavillon thaïlandais.  Le
cabotage est réservé aux bateaux battant pavillon thaïlandais (c'est-à-dire qui appartiennent pour plus
de 70 pour cent à des nationaux).  L'EXIM Bank offre certains services à la marine marchande locale
(chapitre III 3)).

171. En 1997, les autorités ont modifié la Loi sur les navires thaïlandais pour autoriser les
étrangers à détenir de fait la majorité du capital d'une compagnie possédant des navires battant
pavillon thaïlandais.  En 1998, elles ont modifié le Code des impôts pour supprimer la différenciation
du taux de la TVA sur les services de transport appliquée aux compagnies étrangères en fonction
d'accords de réciprocité.  Aujourd'hui, toutes les compagnies qui fournissent des services de transport
maritime en direction et en provenance de la Thaïlande bénéficient du taux nul pour la TVA.

172. Jusqu'à récemment, il n'y avait en Thaïlande aucune réglementation visant à prévenir les
pratiques anticoncurrentielles des conférences maritimes ou autres arrangements de transport
maritime.  Il est encore trop tôt pour dire si la mise en œuvre de la Loi sur la concurrence B.E. 2542 a
entraîné une quelconque modification des mesures visant à prévenir les pratiques anticoncurrentielles
des conférences maritimes.  Les autorités ont créé un Groupe de travail spécial chargé d'étudier la
question et de recommander au gouvernement ou aux organismes compétents les mesures
appropriées.
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